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CAMPAGNE DE SAISIE SENACS 2022
La campagne de saisie SENACS 2022 a commencé dès le 12 mai 2022 et sera ouverte jusqu'au 17 juin 2022.
 
L'ensemble des centres sociaux et des espaces de vie sociale sont invités à renseigner les questionnaires - enquêtes portant sur les activités menées en 2021 - sur le site https://www.senacs.fr/
Le questionnaire se divise en 6 volets pour les centres sociaux et un questionnaire spécifique dédié aux Espace de Vie Sociale.
 
A retenir pour cette année :
- Un mot de passe unique de connexion
Nouveau mot de passe unique pour les Centres sociaux et pour les EVS : Senacs2022 
Les identifiants de compte quant à eux restent inchangés.
 
- Mise à jour des fiches d'identité
Les mises à jour réalisées sur le site depuis la dernière campagne ont pu impacter certaines données des fiches d'identité des structures.
Au moment de la saisie, nous recommandons donc de vérifier et de renseigner l'ensemble des informations de la fiche. 
 
- Accompagnement des structures à la saisie
Pour vous outiller à la saisie des questionnaires, nous vous proposons le questionnaire (PDF ci-dessous), qui précise quelques définitions, et vous permettra de rassembler les données nécessaires au moment de la saisie. 
 
- Concernant la formule de calcul du fond de roulement (volet financier)
Nous vous réadressons également la formule de calcul travaillée les années passées par la Fédération Départemental des Centres Sociaux à utiliser pour nous assurer de modalités de saisie commune :
FDR exprimé en mois = (FDR / Produits d'exploitation) x 12 mois
Sachant que le FDR = Capitaux permanents - actifs immobilisés net
Et que les Capitaux permanents = fonds propres + provision + emprunt à LT
Martin Boutet à la Caf de la Nièvre, et Sylvie Lussiaud à la Fédération Départemental des Centres Sociaux de la Nièvre, peuvent vous accompagner dans cette saisie et répondre à toutes questions éventuelles.
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 RAPPEL – BILANS SUBVENTIONS 2021

Les bilans pour les subventions de fonctionnement accordées en 2021 sont à retourner avant le 30/06/2022.

Ils doivent comprendre :

· une évaluation qualitative et quantitative de l’action au regard des indicateurs prédéfinis lors de la demande ;

· un compte de résultat. 
Vous trouverez en page 5 une mise à jour du calendrier des dates clés de la Caf de la Nièvre. 
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PRECISION - SAISIE DES DONNEES FINANCIERES DANS MON COMPTE PARTENAIRE
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 Si vous bénéficiez d’un bonus territoire Ctg : Saisir le montant du "Bonus territoire Ctg" dans le compte "70623 - Prestation de service reçue de la Caf".
Pour plus de « bonnes pratiques » quant à la saisie de  vos données dans AFAS, n’hésitez pas à reprendre le bulletin d’information Hors-série envoyé le 28/03 dernier. 
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VIDEOS DE PRESENTATION DU RESEAU DES PROMENEURS DU NET 58
La coordination du réseau des Promeneurs du Net de la Nièvre a organisé une formation-action pour la réalisation d’un clip de promotion du réseau des Promeneurs du Net.

Le service Accompagnement au numérique du conseil départemental de la Nièvre a été sollicité pour accompagner ce projet et ce sont deux groupes qui se sont constitués, sous la houlette d’un médiateur numérique par groupe, pour apprendre à réaliser une vidéo, de l’écriture du scénario, au montage en passant par le tournage.

8 Promeneurs du Net ont participé à cette expérience et ont réalisé pour le compte du réseau deux vidéos de promotion des Promeneurs du Net de la Nièvre. 
Ces clips serviront de support de communication et de promotion du réseau départemental. Leur format court de 1’30 permettra de les poster sur les réseaux sociaux.

https://www.youtube.com/watch?v=4T-l7T8ItMM
https://www.youtube.com/watch?v=iIhmYnt6GhM
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ADRESSE MAIL UNIQUE - COMMUNICATION PARTENAIRES CAF
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La dématérialisation nous a libérés du tout-papier. Malheureusement, même nos e-mails sont gourmands en énergie. Selon l'organisation Carbon Literacy Project, un e-mail standard génère environ 4 g de CO2 ; avec une pièce jointe volumineuse, il produit jusqu'à 50 g de CO2. L’Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Énergie (ADEME) estime que l’envoi d’un e-mail avec une pièce jointe équivaut à laisser une ampoule allumée pendant 24 heures. Comme pour le plastique, le papier ou les vêtements : recycler c’est bien, mais le mieux reste de faire attention à sa consommation. 
C’est pourquoi, afin de limiter le nombre de destinataires pour un même gestionnaire, lors des appels à déclarations et pour les notifications, une adresse mail unique sera mobilisée.
Dans cette optique merci de nous transmettre avant le 15 juin 2022, à relation-action-sociale.cafnevers@caf.cnafmail.fr, l’adresse mail de référence de votre structure.
PETITE ENFANCE
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REFORME NORMA – FOIRE AUX QUESTIONS DE LA DIRECTION GENERALE DE LA COHESION SOCIALE (DGCS)
Dans le cadre du suivi de la réforme des services aux familles (NORMA), la DGCS communique des FAQ qui permettent de détailler et d’éclaircir les points les plus complexes de la réforme. 

Vous les trouverez ci-dessous, la dernière FAQ date du 25 avril 2022 :
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ENFANCE JEUNESSE
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JOURNEE D'ETUDE SUR L'ANIMATION VOLONTAIRE
La JPA (Jeunesse au Plein Air) organise une journée d’étude sur la thématique l’animation volontaire :

le mercredi 15 juin 2022 de 09h30 à 17h00.
Celle-ci est proposée en format hybride : 
· [image: image20.jpg]


en présentiel dans les locaux de la CASDEN (1 bis rue Jean Wiener - 77420 Champs sur Marne, plan d’accès ci-contre : 

· en distanciel (un lien de connexion pour participer en distanciel vous sera adressé par mail lorsque vous validerez votre inscription).
Pour participer à ces travaux, vous pouvez vous inscrire via le lien suivant : JOURNEE D'ETUDE JPA SUR L'ANIMATION VOLONTAIRE 15 juin 2022 (office.com)
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Au cours de cette journée, avec les différents intervenants, les échanges porteront sur le regard des jeunes sur l’animation volontaire.

Programme de la journée d'étude :
Matin :

· Introduction et échanges sur l’histoire du BAFA

· Table ronde : L’animation volontaire, un projet pour la jeunesse ?
Après-midi :

· Présentation de travaux sur l’évolution du BAFA et l’animation volontaire (rapport de l’Inspection Générale et plaidoyer du CNAJEP)

· Présentation de projets du réseau JPA pour rendre le BAFA accessible à tous

Pour celles et ceux qui souhaitent participer en présentiel, un repas est proposé sur place au restaurant de la CASDEN. Pour cela une contribution financière de 15 € est demandée. Merci de le mentionner au moment de l'inscription et de d’adresser le règlement correspondant à La JPA.
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MISE A JOUR : Le calendrier des dates clés de la Caf de la Nièvre








MARS


Prestation de Service               


Avant le 30/03/N : transmission des données réelles N-1 pour les PS : Rpe, PSU


Avant le 31/03/N : 


transmission des données prévisionnelles N pour la PSU, Espaces rencontre, Médiation familiale, Aide à domicile


transmission des données réelles N-1 pour les PS : Alsh, Laep, Jeunes, Espaces rencontre, Aide à domicile, *Médiation familiale


*à partir 2023





Subvention


Avant le 31/03/N : transmission des bilans des subventions des projets « aide au numérique » N-1


























        Remarques


Les dates du calendrier sont données à titre indicatif et restent toujours susceptibles de varier.


La signature des conventions est un élément indispensable pour déclencher l'appel des déclarations de données prévisionnelles.


Pour toute autre information, veuillez-vous référer au Bulletin Hors-série envoyé le 28/03/2022











JUILLET


Subvention


Avant le 31/07/N : transmission des dossiers de demande de subvention pour passage en CAS de septembre année N























SEPTEMBRE


Subvention


Avant le 30/09/N : transmission des dossiers de demande de subvention pour passage en CAS de novembre année N


























OCTOBRE


Prestation de Service               


Avant le 21/10/N : transmission des données actualisées N pour : Plan Mercredi























JUIN


Subvention


Avant le 30/06/N : transmission des bilans des subventions de 


fonctionnement année N-1


























AVRIL


Prestation de Service               


Avant le 10/04/N : transmission des données prévisionnelles N pour : Plan mercredi


Avant le 30/04/N : 


transmission des données prévisionnelles N pour les PS : Fjt


transmission des données réelles N-1 pour les PS: Agc, Acf, Animation Locale, Fjt





Subvention


Avant le 30/04/N : 


transmission des bilans des subventions des projets « Jeunes » N-1


transmission des dossiers de demande de subvention pour passage en CAS de juin année N























FEVRIER


Prestation de Service               


Avant le 28/02/N : transmission des données prévisionnelles N pour les PS : Alsh, Rpe, Laep, Jeunes























JANVIER


Prestation de Service               


Avant le 31/01/N : transmission des données  prévisionnelles N pour les PS : Agc, Acf, Evs





Subvention


Avant le 31/01/N : transmission des dossiers de demande de subvention pour passage en Commission Action Sociale (CAS) de mars année N





























LES INFOS DE VOTRE CAF





VOS CONTACTS AU SERVICE D’ACTION SOCIALE 


CAF DE LA NIÈVRE





Responsable du développement social : �sabrina.renier@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 01� 


Expert métier et budgétaire : �alexandra.jeandot@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 05





Chargée de maîtrise des risques et expert thématique :


florence.talandier@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 61�  


Contrôleur : �karim.zehhar@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 04�


Conseillers Techniques : �martin.boutet@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 67 �david.kissangou@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 65


cecile.nguyen-quang@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 63


solenne.lauretou@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 62


marie-line.perreau@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 21


 


Techniciens Conseil : 03 86 71 42 05


nathalie.barroso@cafnevers.cnafmail.fr


caroline.hautin@cafnevers.cnafmail.fr


elodie.fromont@cafnevers.cnafmail.fr





RETROUVEZ EN LIGNE





L’ensemble des documents Cnaf liés à la crise sanitaire :


� HYPERLINK "https://caf.fr/partenaires/impacts-covid-19" ��https://caf.fr/partenaires/impacts-covid-19�





Tous les bulletins d’information du service action sociale de la Caf de la Nièvre déjà parus :


� HYPERLINK "https://caf.fr/partenaires/caf-de-la-nievre/partenaires-locaux/bulletin-d-information-action-sociale" ��https://caf.fr/partenaires/caf-de-la-nievre/partenaires-locaux/bulletin-d-information-action-sociale�





Monenfant.fr, le site d’information des familles et des professionnels de la petite enfance, de l’enfance, de la parentalité et de la jeunesse : 


� HYPERLINK "http://www.monenfant.fr" ��www.monenfant.fr� 
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TEXTES DE LA REFORME PUBLIES AU 25 AVRIL 2022 


 


Ordonnance n°2021-611 du 19 mai 2021 relative aux services aux familles 


Loi n° 2021-725 du 8 juin 2021 visant à sécuriser les droits à protection sociale des assistants maternels 


et des salariés des particuliers employeurs 


Décrets :  


• Décret n° 2021-1115 du 25 août 2021 relatif aux relais petite enfance et à l'information 
des familles sur les disponibilités d'accueil en établissements d’accueil du jeune enfant 


• Décret n° 2021-1131 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements 
d’accueil de jeunes enfants 


• Décret n° 2021 – 1446 du 4 novembre 2021 relatif aux conditions d’agrément, de suivi 
et de contrôle des assistants maternels et des assistants familiaux et aux règles 
applicables aux locaux et à l’aménagement intérieur des établissements d’accueil du 
jeune enfant 


• Décret n° 2021-1644 du 14 décembre 2021 relatif à la gouvernance des services aux 
familles et au métier d’assistant maternel  


• Décret n°2022-566 du 15 avril 2022 relatif à l’expérimentation de nouvelles 
coopérations entre autorités compétentes en matière de services aux familles  
 
 


Arrêtés :  


• Arrêté du 16 août 2021 relatif à la première demande de renouvellement de l’agrément 
d’un assistant maternel 


• Arrêté du 31 août 2021 créant un référentiel national relatif aux exigences applicables 
aux établissements d'accueil du jeune enfant en matière de locaux, d'aménagement et 
d'affichage 


• Arrêté du 23 septembre 2021 portant création d’une charte nationale pour l’accueil du 
jeune enfant 


• Arrêté du 8 octobre 2021 relatif aux modalités d’organisation de l’accueil en surnombre 
en établissement et service d’accueil du jeune enfant  


• Arrêté du 9 mars 2022 portant création d’une charte nationale de soutien à la 
parentalité 
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ACCUEIL INDIVIDUEL 


Quelles sont les différentes possibilités de capacité d’accueil des assistants maternels ? Quelles sont les nouvelles dérogations prévues par la réforme ?  


 


 Le nombre d’enfants que peut 
accueillir au titre d’assistant 
maternel 
 
Il s’agit des enfants accueillis au 
titre de la profession d’assistant 
maternel (pour lesquels il est 
prévu un contrat de travail et 
une rémunération) 
 
Voir : Article L421-4 CASF 
 


Le nombre d’enfants qu’un 
assistant maternel peut avoir 
sous sa responsabilité 
exclusive 
 
Il s’agit des enfants que 
l’assistant maternel surveille à 
titre privé (par ex. ses enfants, 
ceux d’une amie…) + ceux 
accueillis au titre de la 
profession d’assistant maternel 
(pour lesquels il est prévu un 
contrat de travail et une 
rémunération). 
 
Voir : Article L421-4 CASF 
 


Conditions d’octroi 
 
 
Voir : Les articles L. 421-3 à L. 
421-6 et sous-section 1 de la 
section 1 du Chapitre 1er du 
Titre II du livre IV de la partie 
réglementaire du Code de 
l’action sociale et des familles 
(et notamment les articles R. 
421-3, D. 421-4 et R. 421-5 du 
CASF) 


Durée de l’agrément ou des 
dérogations 


Cas général agrément initial  
(Hors dérogations) 
 
 
 


L'agrément initial du 
professionnel autorise l'accueil 
de quatre enfants dont deux 
enfants au minimum en sa 
qualité d'assistant maternel, 
sauf si les conditions d’accueil 
ne le permettent pas. 
 
La décision ou l’attestation 
d’agrément ne mentionne plus 
les âges des mineurs accueillis 
ni les périodes d’accueil. 


Pendant les heures où il 
accueille des enfants en sa 
qualité d'assistant maternel :  le 
nombre total de mineurs âgés 
de moins de onze ans 
simultanément sous la 
responsabilité exclusive de 
l'assistant maternel ne peut 
excéder six, dont au maximum 
quatre enfants de moins de 
trois ans. 


Evaluation faite par le CD au 
regard de l’annexe 4-8 du CASF.  
 
La décision du président du 
conseil départemental est 
notifiée dans un délai de trois 
mois à compter de la demande 
d’agrément. A défaut de 
notification d'une décision dans 
ce délai, l'agrément est réputé 
acquis. Dans ce cas une 
attestation d’agrément doit 


Agrément initial 5 ans 
 
Il est possible de demander une 
modification de la capacité 
d’agrément durant cette durée 
en application de des articles L 
421-4 et L 421-6.  
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être délivré par le président du 
CD. 
 
Si les conditions d’accueil ne 
permettent pas, le CD motive 
par écrit sa décision. 
Tout refus de modification doit 
être motivé par écrit et se 
fonder sur les critères figurant à 
l’annexe 4-8 du CASF. 
 


Cas général de renouvellement 
d’agrément  
(Hors dérogations) 
 
 


L'agrément du professionnel  
autorise l'accueil de quatre 
enfants en sa qualité d'assistant 
maternel. 
 
La décision ou l’attestation 
d’agrément ne mentionne plus 
les âges des mineurs accueillis 
ni les périodes d’accueil. 
 


Pendant les heures où il 
accueille des enfants en sa 
qualité d'assistant maternel, le 
nombre total de mineurs âgés 
de moins de onze ans 
simultanément sous la 
responsabilité exclusive de 
l'assistant maternel ne peut 
excéder six, dont au maximum 
quatre enfants de moins de 
trois ans. 


En cas de renouvellement, le CD 
adresse au moins 4 mois avant 
la date d’expiration de 
l’agrément un formulaire de 
renouvellement d’agrément. 
L’AM est invitée à retourner sa 
demande au moins trois mois 
avant la date d’échéance de son 
agrément. Les délais de réponse 
du CD sont identiques à ceux 
d’une demande de premier 
agrément. 
 
Evaluation faite par le CD au 
regard de l’annexe 4-8 du CASF. 
 
Si les conditions d’accueil ne 
permettent pas le 
renouvellement d’agrément ou 
un agrément pour moins de 4 
enfants, le CD motive par écrit 
sa décision en se fondant sur les 
critères d’agrément figurant à 
l’annexe 4-8 du CASF. 
 


Agrément initial 5 ans 
ou 10 ans si l’AM a validé les 
deux épreuves du CAP AEPE 
c’est-à-dire avoir obtenu une 
moyenne de 10/20 aux 
épreuves 
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Dérogation pour avoir plus 
d’enfants placés sous la 
responsabilité exclusive de 
l’assistant maternel 
(Voir : I de l’article D. 421-17 du 
CASF). 
 
Cette dérogation est prévue à 
titre exceptionnel et de manière 
limitée dans le temps, pour 
répondre à un besoin 
imprévisible (ex. école fermée) 
ou temporaire (ex. lors de 
vacances scolaires pour que 
l’assistant maternel puisse 
continuer à travailler lorsque 
ses enfants sont à domicile). 
Dans ce cadre, les enfants 
présents en plus sous la 
responsabilité de l’AM, ne le 
sont pas dans le cadre 
professionnel. 
 


 
 


Pendant les heures où il 
accueille des enfants en sa 
qualité d'assistant maternel :  le 
nombre total de mineurs âgés 
de moins de onze ans 
simultanément sous la 
responsabilité exclusive de 
l'assistant maternel peut aller 
jusqu’à huit, dont au maximum 
quatre enfants de moins de 
trois ans. 


Recours à cette dérogation 
soumise au respect de 
conditions de sécurité 
suffisantes évaluées par le CD 
en même temps que la 
demande d’agrément (initial ou 
renouvellement).  
 
La décision ou l’attestation 
d’agrément indique le cas 
échéant la possibilité de 
recourir à cette dérogation. 
 
L’assistant maternel déjà agréé 
peut faire une demande de 
modification de son agrément 
pour recourir à cette 
dérogation. Le CD a un délai de 
3 mois pour y répondre. A 
l’échéance de ce délai, la 
possibilité de dérogation est 
réputée acquise (l’attestation 
d’agrément est modifiée en ce 
sens). 
 
Si les conditions d’accueil ne 
permettent pas, le CD motive 
par écrit sa décision. 
Tout refus de modification doit 
être motivé par écrit et se 
fonder sur les critères figurant à 
l’annexe 4-8 du CASF. 
 


Le recours à cette dérogation ne 
peut excéder 55 jours par année 
civile 
 
L’assistant maternel qui recourt 
à cette possibilité en informe le 
président du conseil 
départemental sans délai et au 
plus tard dans les quarante-huit 
heures suivant ce recours.  
 


Dérogation pour accueillir en 
tant qu’assistant maternel un 
enfant de plus que le prévoit 
l’agrément 


 
+ 1 enfant par rapport à 


l’agrément 
 


 
Pendant les heures où il 


accueille des enfants en sa 
qualité d'assistant maternel, le 


 
Recours à cette dérogation 
soumise au respect de 
conditions de sécurité 


 
Le recours à cette dérogation ne 
peut excéder 50 heures par 
mois.  
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(Voir : III de l’article D. 421-17 
du CASF) 
 
Cette dérogation s’applique de 
manière ponctuelle pour 
assurer la continuité de pour 
remplacer un autre assistant 
maternel momentanément 
indisponible ou pour l’accueil 
occasionnel d’enfants de 
parents demandeurs d’emploi 
ou en parcours d’insertion 
sociale et professionnelle 


 


(ex : une assistante maternelle 
agréée pour 2 enfants peut 


accueillir dans ce cadre 3 
enfants ; une assistante 


maternelle agréée pour 4 
enfants peut accueillir dans ce 


cadre 5 enfants) 


nombre total de mineurs âgés 
de moins de onze ans 


simultanément sous la 
responsabilité exclusive de 
l'assistant maternel ne peut 


excéder six, dont au maximum 
quatre enfants de moins de 


trois ans. 


suffisantes évaluées par le CD 
en même temps que la 
demande d’agrément (initial ou 
renouvellement).  
 
La décision ou l’attestation 
d’agrément indique le cas 
échéant la possibilité de 
recourir à cette dérogation.  
 
L’assistant maternel déjà agréé 
peut faire une demande de 
modification de son agrément 
pour recourir à cette 
dérogation. Le CD a un délai de 
3 mois pour y répondre. A 
l’échéance de ce délai, la 
possibilité de dérogation est 
réputée acquise (l’attestation 
d’agrément est modifiée en ce 
sens). 
 
Si les conditions d’accueil ne 
permettent pas, le CD motive 
par écrit sa décision. 
Tout refus de modification doit 
être motivé par écrit et se 
fonder sur les critères figurant 
à l’annexe 4-8 du CASF. 


 
L’assistant maternel qui recourt 
à cette possibilité en informe le 
président du conseil 
départemental sans délai et au 
plus tard dans les quarante-huit 
heures suivant ce recours. 
Il en informe également 
l’ensemble des parents 
employeurs. 


 


Dérogation pour accueillir en 
tant qu’assistant maternel plus 
d’enfants que le prévoit 
l’agrément 
(Voir : II de l’article D. 421-17 du 
CASF) 
 


 
Si l’agrément est inférieur à 4, 


l’assistant maternel peut 
accueillir de manière 


dérogatoire 4 enfants. 
 


Si l’agrément est égal à 4 
enfants, l’assistant maternel 


 
Pendant les heures où il 


accueille des enfants en sa 
qualité d'assistant maternel, le 
nombre total de mineurs âgés 
de moins de trois ans ne peut 


excéder 4. 


 
Pour recourir à cette 
dérogation, l’assistante 
maternelle déjà agréée doit en 
faire la demande écrite au 
président du conseil 
départemental. Celui-ci doit 
donner son accord par écrit 


 
Durée limitée prévue par 
l’accord écrit du conseil 


départemental 
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Cette dérogation vise à 
répondre à des besoins 
spécifiques, notamment la 
période d'adaptation d'un 
nouvel enfant confié ou pour 
l'accueil, pour une durée 
limitée, de fratries. 


peut accueillir de manière 
dérogatoire 6 enfants. 


pour que cet accueil 
dérogatoire puisse se réaliser.  
 
Il est recommandé de déposer 
cette demande au moins deux 
semaines avant la date 
d’accueil envisagée.  
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ACCUEIL COLLECTIF  


Définition  
 
1. Dans le III de l’article 15 du décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants 
maternels et aux établissements d'accueil de jeunes enfants, que faut-il entendre par « une 
délégation de service public ou un marché public en cours à la date du 1er septembre 2021 » ?  
Il s’agit des contrats de la commande publique tels que les marchés publics ou les délégations de 
service public signés et entrés en vigueur avant le 1er septembre 2021, c’est-à-dire avant l’entrée en 
vigueur du décret n° 2021-1131 du 30 août 2021.  
La mise en conformité des établissements au décret peut s’effectuer avant la fin du marché, ou, au 
plus tard le 31 août 2026.  
 


Autorisation ou avis  
 
2. Une autorisation ou un avis peuvent-ils comporter des mentions supplémentaires à celles prévues 


à l’article R. 2324-20 du CSP ?  
Il n’est pas nécessaire que l’autorisation ou l’avis précise d’autres informations que celles prévues 
réglementairement mais un service de PMI peut choisir d’ajouter d’autres mentions dès lors qu’elles 
ne créent pas de contraintes extra réglementaires. Dans la mesure ou aucun texte législatif ou 
réglementaire ne l’interdit, les mentions supplémentaires ne doivent avoir qu’un caractère purement 
informatif. Exemple : la quotité de temps de référent santé et accueil inclusif ou d’analyse de pratiques.   
 
3. Un établissement d’accueil du jeune enfant peut-il accueillir en extra ou périscolaire un ou des 
enfants scolarisés ?  
En dehors de la situation particulière des jardins d’enfants jusqu’au 1er septembre 2024, l’article 
L. 2324-1 précise les modalités d’autorisation d’un accueil collectif d’enfants de moins de six ans. Son 
troisième alinéa précise les dispositions relatives à l’accueil d’enfants scolarisés.  
L’article R. 227-1 du Code de l’action sociale et des familles (CASF) indique que les services préfectoraux 
doivent délivrer une autorisation pour tout accueil collectif de 7 mineurs scolarisés ou plus.  
Ainsi, l’accueil d’un très petit nombre d’enfants scolarisés en EAJE (inférieur à 7) est possible dès lors 
que le service départemental de PMI a pu apporter un avis favorable sur les conditions d’accueil, 
notamment au travers du projet d’établissement et règlement de fonctionnement qui doivent 
présenter un projet d’accueil adapté. 
 
4. Un dossier de demande d’autorisation ou d’avis peut-il être considéré incomplet au motif que les 
pièces citées à l’article R. 2324-19 du Code de la santé publique (CSP) ne sont pas transmises ?  
Le III de l’article R. 2324-18 du Code de la santé publique précise qu’une demande d’autorisation ou 


d’avis est réputée complète sauf si une demande de complément a été faite par le conseil 


départemental dans le délai de trente jours qui suivent la réception du dossier. Par ailleurs, le 


deuxième alinéa du III précise qu’il ne peut être exigé de pièces supplémentaires à celles prévues au II 


de l’article R. 2324-18.  


Par conséquent, les 9 pièces justificatives citées à l’article R. 2324-18 constituent le dossier 


d’instruction de la demande d’autorisation ou d’avis, qui sera complété, au plus tard 15 jours avant 


l’ouverture programmée, par les 3 éléments listés à l’article R. 2324-19. 


L’autorisation ou l’avis ne peut être délivré qu’après réception des 3 derniers éléments cités à l’article 


R. 2324-19.   


Pour mémoire, l’article R. 2324-19 dans la version issue du décret du 30 août 2021 prend effet à 


compter du 1er septembre 2022.  
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5.  Quelle est la différence entre l’extension et la modification d’un EAJE mentionnée à l’article  
R. 2324-24 ?  
Lorsque la modification mentionnée au premier alinéa de l’article R. 2324-24 est une extension, c’est-


à-dire un changement de catégorie d’établissement au sens établissement recevant du public (ERP) ou 


une extension des locaux d’un établissement ou service existant, les dispositions des III et IV de l’article 


R. 2324-18 s’appliquent.  


Une simple modification (sans extension) correspond à un changement de fonctionnement de l’EAJE 


existant. Cela peut-être par exemple une modification des horaires, un changement de profil du 


directeur, du responsable ou référent technique, un changement de la composition d’équipe, un 


changement de la capacité (à la baisse ou la hausse) … Dans ce cadre, le président du conseil 


départemental dispose d’un délai d'un mois à compter de la réception de la demande de modification 


pour, le cas échéant, refuser la modification ou émettre un avis défavorable à l'exécution de celle-ci.  


 


6. L’autorisation d’ouverture au public (prévue à l’article L. 122-5 du Code de la construction et de 
l’habitat), pièce à transmettre au président du conseil départemental au plus tard quinze jours avant 
l’ouverture d’un nouvel établissement (selon l’article R. 234-19 du CSP) peut-elle être remplacée par 
une autre pièce ?  
Les EAJE dont l’autorisation d’ouverture au public précise qu’ils sont des ERP de 1e, 2e, 3e ou 4ème 


catégorie sont tenus de transmettre cette autorisation dans un délai de 15 jours avant l’ouverture aux 


services de PMI afin de déclencher la délivrance de l’autorisation ou de l’avis par le président du conseil 


départemental. Cette pièce justificative ne peut pas être remplacée par une autre pièce.  


Les EAJE qui sont des ERP de 5ème catégorie ne sont pas soumis à une autorisation d'ouverture au 


public. Cette situation résulte de la lecture de l'article R. 143-14 du Code de la construction et de 


l'habitation (anciennement R. 123-14) comme indiqué par la jurisprudence du Conseil d'Etat (décision 


n°56729 du 11 mars 1988 et décision n°436725 du 15 octobre 2021). Il n’est donc pas possible de 


demander à ces EAJE de transmettre l’autorisation d'ouverture au public ou un document de 


substitution.  


En revanche, il est rappelé que l’avis du maire de la commune d’implantation ou du président de 


l’établissement public de coopération intercommunale est sollicité par le conseil départemental sur la 


demande d’autorisation, conformément aux modalités prévues au IV de l’article R.2324-18 du CSP.  


 


7. L’appellation de multi accueil collectif familial est-elle toujours possible ?  
Le terme de multi accueil collectif familial a toujours son intérêt, sous réserve du respect de la 


réglementation qui s’impose aux différents modes d’accueil concernés. 


 


Référentiel national relatif aux exigences applicables aux établissements d'accueil du 
jeune enfant en matière de locaux, d'aménagement et d'affichage 
 
8. L’arrêté du 31 août 2021 créant un référentiel national relatif aux exigences applicables aux 
établissements d'accueil du jeune enfant en matière de locaux, d'aménagement et d'affichage 
comporte 23 dispositions applicables aux établissements dont la demande d’autorisation ou d’avis 
a été déposée avant le 1er septembre 2022, dont 4 sont des recommandations. Ces 
recommandations devant être mises en œuvre avant le 1er septembre 2026 induisent-elles une 
obligation de moyens pour les gestionnaires d’établissements ?  


Ces recommandations constituent un cadre de référence pour les gestionnaires et professionnels des 
établissements et services d'accueil d'enfants de moins de six ans dépourvu de portée normative 
contraignante. Les établissements ne sont pas tenus de mettre en œuvre les recommandations du 



https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007729353

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007729353

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000044213868
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référentiel mais devront être en capacité d’expliquer pourquoi ils ne s’y sont pas référés dans leurs 
pratiques ou ne sont pas parvenus à les suivre (voir question 10).  


 


9. L’arrêté du 31 août 2021 créant un référentiel national relatif aux exigences applicables aux 
établissements d'accueil du jeune enfant en matière de locaux, d'aménagement et d'affichage 
entre en vigueur le 1er septembre 2022. Dans l’attente, un service de PMI peut-il émettre un 
avis défavorable ou refuser une autorisation en s’appuyant sur les dispositions du référentiel 
précité ?  
L’arrêté du 31 août 2021 s’impose dans son intégralité à tous les projets d’établissements et 
services d’accueil du jeune enfant pour lesquels la demande d'autorisation ou d'avis de création 
est déposée à compter du 1er septembre 2022. Néanmoins, des établissements ou des services 
en cours de création, pour lesquels une demande a été transmise mais l’avis n’est pas encore 
rendu, peuvent choisir d’appliquer les dispositions du référentiel, pour tout ou partie, avant cette 
date. 
Les projets soumis à avis ou autorisation des services de PMI avant le 1er septembre 2022 sont 
appréciés au regard des critères antérieurs utilisés par les services de PMI, ceux-ci pouvant être 
identiques comme différents du référentiel relatif aux exigences applicables aux établissements 
d'accueil du jeune enfant en matière de locaux, d'aménagement et d'affichage.  
 
10. Pour les établissements dont la demande d’autorisation ou d’avis a été déposée avant le 1er 
septembre 2022, quelle réglementation s’impose à eux en matière bâtimentaire dans les 
prochaines années ?  
Le service de PMI continuera à appliquer le cadre réglementaire précédant le référentiel en 
matière de locaux, d'aménagement et d'affichage à l’ensemble des EAJE autorisés ou ayant reçu 
un avis avant le 1er septembre 2022 dans le respect des 23 dispositions ou recommandations 
applicables à tous les EAJE à compter de cette date. 
Ces établissements sont soumis à 23 des 70 dispositions de ce référentiel. Ils ont jusqu’au 31 août 
2026 pour se mettre en conformité avec ces dispositions.  
Les établissements ne respectant pas les 4 dispositions faisant l’objet de recommandations (II.2.2, 
II.4.1, II.6.7, III.1.2) du référentiel auxquelles ils sont soumis devront être en capacité de montrer 
qu’ils ont essayé de se mettre en conformité avant le 1er septembre 2026 et objectiver les raisons 
pour lesquelles ils n’y sont pas parvenus.  
 
11. Un établissement autorisé avant le 1er septembre 2022 dont les espaces de sommeil ne 
correspondent pas aux dispositions du référentiel national relatif aux exigences applicables aux EAJE 
est-il contraint de s’y soumettre ?  
Pour un établissement ou service d’accueil du jeune enfant existant, ayant donc déjà fait l’objet d’un 


avis favorable des services de PMI à l’occasion de l’instruction de la demande d’autorisation ou d’avis, 


les dispositions relatives aux espaces de sommeil prévues aux articles III.3.1 et III.3.2 du référentiel 


national ne font pas parties des 23 dispositions réglementaires à respecter au plus tard le 31 aout 2026.  


 
12. Quelle règle d’arrondi est applicable à la surface par place ?  
Les services de PMI doivent appliquer la règle d’arrondi énoncée également à l’arrêté du 8 octobre 


2021. Le nombre est arrondi au nombre entier le plus proche. La fraction de place égale ou supérieure 


à 0,50 doit être comptée pour 1, en application des règles mathématiques.  


Ainsi, en zone non dense, un EAJE de 222 m² peut être considéré comme disposant d’une capacité de 


222/7 = 31,7, soit 32 places.  


Dans les mêmes conditions de densité, un EAJE de 220 m² disposera d’une capacité de 220/7 = 31,42 


soit 31 places.  
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13.  Comment afficher des carreaux de 1 km² sur Géoportail ? 


Le site geoportail.gouv.fr de l’Institut Géographique National permet d’entrer une adresse et de 


connaitre les données du carreau. Il suffit de poser la pointeuse sur la croix avec un PC et d’utiliser le 


clic droit (touche « command » avec un Mac). Par défaut, les carreaux sont établis sur la base de 200 


mètres de côté. En appuyant 4 à 5 fois sur le zoom « - », l’affichage passera à des carreaux de 1km de 


côté et permettra de renseigner de la densité du site d’implantation du futur établissement.   


 


14. En présence de poignées de portes vers des espaces non accessibles aux enfants, à hauteur 


inférieure à 130 cm mais comportant des serrures, faut-il nécessairement équiper d’un bouton 


moleté tel que préconisé dans le référentiel (II.6.5) ?  


Cette disposition de sécurisation des lieux d’accueil entre dans les obligations à mettre en œuvre au 


plus tard le 1er septembre 2026. 


 


15. Concernant les espaces pris en considération dans la surface totale des espaces intérieurs 


d’accueil des enfants, sous quelles conditions « les halls et les couloirs » peuvent-ils en faire partie ?  


Le référentiel national prévoit que « Les halls et couloirs sont pris en considération dès lors que ceux-


ci offrent une largeur minimale de 120 cm et une surface minimale de 6 m², tout en disposant d’un 


aménagement adapté permettant le respect des conditions de circulation. » 


Dans ces considérations, les espaces concernés doivent obligatoirement être aménagés ou adaptés 


pour des activités d’éveil, de motricité et ne peuvent correspondre seulement à une zone de passage. 


 


16. L’arrêté portant création du référentiel national relatif aux exigences applicables aux 


établissements d’accueil du jeune enfant en matière de locaux, d’aménagement et d’affichage en 


date du 31 aout 2021 peut-il concerner les ALSH des enfants de moins de six ans ?  


L’arrêté en question concerne seulement les établissements d’accueil du jeune enfant, autrement dit, 


les crèches, en lien avec l’article R. 2324-28 du CSP.  


 


17. Dans l’hypothèse où des gestionnaires ne s’acquitteraient pas de l’obligation de se mettre en 


conformité avec les 23 dispositions du référentiel qui leur incombe, au plus tard le 31 août 2026, 


quelle devra être la position des services départementaux de PMI ? 


Dans un premier temps, il est recommandé à tous les gestionnaires de réaliser un état des lieux au 


regard des 23 dispositions auxquelles tous les EAJE sont soumis.  


Au cours des visites d’accompagnement ou de contrôle des services de PMI, il peut être précisé les 


dispositions restant à mettre en œuvre et le délai du 31 août 2026. 


Au-delà de cette limite, une injonction pourra être délivrée par le Président du conseil départemental, 


conformément à l’article L2324-3 du CSP, avec information transmise au Préfet du département.  


 


18. En zone très densément peuplée, comment faciliter le calcul du nombre de places compte tenu 


de l’espace intérieur supplémentaire (en l’absence d’espace extérieurs) à considérer ? 


Pour un projet d’EAJE situé en zone très densément peuplée, la surface par place correspond à 5,5 m². 


Dans ce contexte, la capacité de l’EAJE projeté (dans le respect des dispositions du référentiel) doit 


être calculé selon le calcul suivant : 


(Espace global projeté - espace supplémentaire selon la catégorie d’EAJE [15, ou 20, ou 30, ou 50, ou 


70 m²]) = espace à considérer pour le calcul des places.  


Cet espace à considérer pour le calcul des places est ensuite à diviser par 5 ,5 m² pour déterminer la 


capacité de l’EAJE :  



https://www.geoportail.gouv.fr/
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(Espace global projeté - espace supplémentaire selon la catégorie d’EAJE [15, ou 20, ou 30, ou 50, ou 


70 m²]) / 5,5 = capacité d’accueil possible selon la règle d’arrondi précisée par l’arrêté d’accueil en 


surnombre et par la question 13 de la présente FAQ.  


  


 


 


Services de PMI  
 
19. Un service de PMI peut-il interdire à un établissement d’accueillir en surnombre ?  
Les établissements d'accueil collectif mentionnés aux 1° et 2° du II de l'article R. 2324-17 disposant 
d’un avis ou d’une autorisation prévu à l’article L. 2324-1 n’ont pas à faire de demande aux services 
de PMI pour pouvoir accueillir en surnombre.  
S’ils ont recours à cette possibilité, ils sont néanmoins tenus de respecter les obligations 
suivantes :  


- le taux d'occupation hebdomadaire de l'établissement n'excède pas 100 % de la capacité 
horaire hebdomadaire d'accueil calculée selon le nombre d'heures d'ouverture 
hebdomadaire ; 


- les règles d'encadrement fixées à l'article R. 2324-43 sont respectées à tout instant au 
regard du nombre total d'enfants effectivement accueillis ; 


- le gestionnaire de l'établissement transmet à la demande du service départemental de la 
protection maternelle et infantile les informations nécessaires au contrôle du respect des 
dispositions du présent article selon les modalités fixées par arrêté du ministre chargé de 
la famille ; 


- le règlement de fonctionnement présente les modalités d'organisation de l'accueil en 
surnombre dans l'établissement et son articulation avec les projets éducatif et social 
mentionnés aux 1° et 2° de l'article R. 2324-29. 


L’accueil en surnombre n’est pas permis si ces conditions ne sont pas respectées, et 
l’établissement qui y recourrait pourrait se voir adresser une injonction (article L2324-3 du CSP) 
de rappel du cadre réglementaire. 
 
20. Dans quel cas de figure une fermeture administrative peut être prononcée ?  


Les dispositions concernant la fermeture administrative n’ont pas été modifiées par la réforme 


relative aux services aux familles. 


La fermeture administrative d’un établissement d’accueil du jeune enfant s’appuie juridiquement sur 


l’article L2324-3 du CSP, qui prévoit que lorsqu’il estime que « la santé physique ou mentale ou 


l’éducation des enfants sont compromises ou menacées », le représentant de l’Etat dans le 


département ou le président du Conseil départemental peut adresser des injonctions aux 


établissements et services. Dans le cas où il n’a pas été satisfait aux injonctions, le représentant de 


l’Etat dans le département peut prononcer la fermeture totale ou partielle, provisoire ou définitive, 


des établissements et services d’accueil du jeune enfant, après avis du président du Conseil 


départemental.  


En cas d’urgence, le représentant de l’Etat dans le département peut prononcer, par arrêté motivé, la 


fermeture immédiate à titre provisoire, des établissements.  


Relevant de la protection de l’enfance, cette possibilité correspond à l’ultime décision pour les 


situations de conditions d’accueil dégradées, ou en cas de péril imminent, qui ne trouvent pas 


d’évolutions favorables.  


Sauf situation de péril imminent, cette mesure fait suite à une ou plusieurs injonctions des services de 


PMI, compétents en la matière et laisse la possibilité aux gestionnaires, directeurs, responsables ou 
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référents techniques de faire évoluer favorablement, dans les meilleurs délais possibles, les conditions 


d’accueil dans l’intérêt des enfants.   


 


21. La PMI est-elle en charge de la mesure du niveau sonore ?   


La disposition prévoyant un niveau d’environnement sonore de 40 décibels à ne pas dépasser au sein 


d’un établissement s’adresse aux projets de création d’EAJE à compter du 1er septembre 2022. 


Il appartient au porteur de projet d’effectuer cette étude et d’en informer les services de PMI, 


compétents en matière de garantie des conditions d’accueil. Ceux-ci peuvent être amenés à procéder 


à une vérification dans le cadre de ses missions générales de contrôle.  


 


Profil métiers  
 
22. Quelle dérogation reste possible en matière de profil de direction ? 
Les articles R. 2324-34 et R. 2324-35 du CSP précisent les profils des directeurs d’établissement 
autorisés à exercer les fonctions de direction et direction adjointe, hors cadre dérogatoire. Les 
diplômes ou qualifications requises pour exercer ces fonctions ont été élargies avec la réforme 
pour mieux refléter les réalités actuelles. Un certain nombre de profils qui pouvaient avoir accès 
à ces fonctions à titre dérogatoire peuvent désormais y accéder de droit. A titre d’exemple, une 
personne ayant exercé comme instituteur ou professeur des écoles peut désormais accéder sans 
dérogation au poste de direction adjointe.  
La seule voie dérogatoire qui existe désormais pour occuper ces fonctions concerne les personnes 


qui étaient en poste aux fonctions de directeur ou directeur adjoint au 31 août 2021. Celles-ci 


peuvent continuer à les exercer après cette date au sein de l’établissement qui les emploie ou 


dans un autre établissement, conformément à l’article 15 du décret n°2021-1131 du 30 août 2021.  


 


23. Que retenir du temps de puéricultrice (IPDE) ou d’infirmier (IDE) en EAJE ?    


Certains professionnels peuvent être amenés à exercer plusieurs fonctions au sein d’une crèche en 


fonction de leur diplôme, de la capacité de l’établissement ou du service dans lequel ils travaillent. Les 


quotités de temps de travail minimum définies par le code de la santé publique pour les diverses 


fonctions exercées au sein des crèches ne sont pas toutes fongibles. 


 


Les IPDE et IDE peuvent occuper différentes fonctions sous réserve du respect des ratios de temps 


précisés dans le CSP :  


Les IPDE peuvent être :  


 en direction (R. 2324-34, R. 2324-46-1, R. 2324-47-1 et R. 2324-48-1) 


 référent santé & accueil inclusif (R. 2324-39, R. 2324-46-2, R. 2324-47-2 et R. 2324-48-2)  


 professionnel paramédical (> 25 places R. 2324-40, R. 2324-46-2, R. 2324-47-2 et 


R. 2324-48-2) 


 direction adjointe (>60 places R. 2324-35, R. 2324-46-1, R. 2324-47-1 et R. 2324-48-1). 


Les IDE peuvent être : 


 en direction (R. 2324-34, R. 2324-46-1, R. 2324-47-1 et R. 2324-48-1) sous conditions de 


certification de niveau 6, ou d’expérience de direction depuis plus de trois ans  


 en direction adjointe (R. 2324-35, R. 2324-46-1, R. 2324-47-1 et R. 2324-48-1)  


 référent santé & accueil inclusif sous condition d’un diplôme universitaire en matière de santé 


de l’enfant ou d’une expérience minimale de trois ans auprès de jeunes enfants  


(R. 2324-46-2, R. 2324-47-2 et R. 2324-48-2) 
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 ou bien encore professionnel paramédical (>25 places R. 2324-40 R. 2324-46-2, R. 2324-47-2 


et R. 2324-48-2). 


Les temps dédiés à la direction et/ou aux missions de référent santé et accueil inclusif ne sont pas 


cumulables sur le même temps de travail avec d’autres fonctions, notamment avec celle 


d’encadrement des enfants.  


Exemple : dans un EAJE de 30 places, une directrice IPDE peut exercer à temps plein (ou au minimum 


à 0,75 ETP). Celui-ci pouvant se décomposer ainsi :  


 1er scénario :  0, 75 ETP de direction + 30 heures minimum (6h/trimestre) en qualité de 


référent santé et accueil inclusif + 0, 20 ETP auprès des enfants et de l’équipe. 


 2eme scénario : 0, 75 ETP de direction + 0,25 ETP auprès des enfants 


 3ème scénario : 0,75 ETP de direction. 


Le temps paramédical (IPDE ou IDE) prévu aux articles R. 2324-40 et R. 2324-42 n’est pas un temps 


dédié qui ne serait pas compatible avec du temps d’encadrement des enfants, à la différence du 


temps de Référent Santé et Accueil inclusif qui ne peut être confondu.  


Il est précisé au III de l’article R. 2324-40 que « Selon l'organisation interne de l'établissement, ils (IPDE 


ou IDE) participent à l'encadrement des enfants accueillis dans les conditions définies aux articles R. 


2324-42 à R. 2324-43-2 ou exercent des fonctions de direction ou de direction adjointe conformément 


aux dispositions des articles R. 2324-34 et R. 2324-35. ».  


 


Les modalités de répartition des ETP restent à définir selon le choix du gestionnaire et/ou du directeur, 


ainsi que des professionnels eux-mêmes. 


24. Le temps de référence technique peut-il s’envisager en distanciel ?  


Le référent technique étant garant du fonctionnement de l’activité d’accueil en lien et sous la 


responsabilité du gestionnaire, il est en charge du suivi technique, de l’élaboration et du suivi de la 


mise en œuvre du projet d’établissement, de l’accompagnement et de la coordination de l’activité des 


personnes chargées de l’encadrement des enfants, conformément à l’article R. 2324-46-5 du CSP. Il 


peut par ailleurs, hors de son temps de référence, participer à l’encadrement des enfants. 


La cohésion de l’équipe, le respect des besoins des enfants et des valeurs portées dans le cadre du 


projet d’établissement et du règlement de fonctionnement ainsi que la qualité de vie au travail sont 


sous sa responsabilité. L’intention des articles relatifs aux fonctions de direction et de référent 


technique est que la personne les exerçant soit physiquement présente au sein de l’établissement et 


auprès des équipes.  


 


25. Les missions de référent santé et accueil inclusif sont-elles réalisables en distanciel ?  


L’article R. 2324-39 du CSP définit les modalités d’exercice du référent santé et accueil inclusif (RSAI).  


Il est précisé que le RSAI « intervient auprès de l’établissement ou du service autant que nécessaire et 


conformément au projet défini. Son concours respecte un nombre minimal annuel d’heures 


d’intervention dans l’établissement ou le service selon le type et la catégorie d’établissement ou du 


service, conformément aux articles R. 2324-46-2, R. 2324-47-2 et R. 2324-48-2. »  


Dix missions sont attendues dont plusieurs d’entre elles requièrent un exercice professionnel en 


présentiel pour garantir leur efficacité. Il s’agit notamment de tout ce qui concerne l’accompagnement 


des équipes mais également les observations, soins et adaptations à envisager dans l’intérêt des 


enfants, notamment des enfants en situation de handicap. L’intention d’introduire au sein des EAJE un 


référent santé et accueil inclusif avec un seuil d’heures défini est de permettre à ce professionnel 


d’intervenir physiquement au sein des établissements.  



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006911662&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006911662&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006911642&dateTexte=&categorieLien=cid

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006911644&dateTexte=&categorieLien=cid
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26. Est-ce qu’un ETP de médecin supérieur aux précisions portées à l’article R. 2324-46-2 relatif au 


référent santé et accueil inclusif peut compenser un temps IDE inférieur au décret ?  


Le profil de médecin en EAJE est en rapport avec les missions de référent santé et accueil inclusif (R. 


2324-39 du CSP) ou la fonction de direction (R. 2324-34 ou R. 2324-35 du CSP).  


Le temps IPDE ou IDE défini aux articles R. 2324-40 et R. 2324-46-2 est lié à des attentes en matière de 


temps paramédical en EAJE de plus de 24 places, qu’il n’est pas obligatoire de recruter en sus lorsque 


ce, ou ces professionnels sont déjà en charge de l’encadrement des enfants accueillis ou occupent des 


fonctions de direction dans l’établissement, conformément au III de l’article R. 2324-40.  


Ces profils (directeur, référent santé et accueil inclusif, IPDE ou IDE au sens de l’article R. 2324-40) sont 


différents et induisent des attentes différentes également.  


Par ailleurs, si l’IPDE ou l’IDE peut être comptabilisée en charge de l’encadrement des enfants, le 


médecin ne figure pas parmi les profils cités à cet effet à l’article R. 2324-42.  


En l’état des textes réglementaires, un médecin en exercice sur l’une et/ou l’autre de ses fonctions 


compatibles dans l’EAJE ne pourra donc pas être pris en compte pour les temps requis pour les 


professionnels paramédicaux.  


 


Microcrèches  
 
27. Les microcrèches sont-elles soumises à l’article D. 214-7 du code de l’action sociale et des 
familles ?  
En application de l’article D. 214-7 du CASF, les établissements d’accueil du jeune enfant doivent 
réserver des places d’accueil pour des enfants de personnes visées à l’article L. 214-7 (dont 
notamment des demandeurs d’emploi ou personne en insertion). Le nombre de places réservées 
à ce titre est fixé annuellement par le gestionnaire de l’établissement ou du service. Ce nombre 
ne peut être inférieur à « une place par tranche de vingt places d’accueil ». Ainsi, tout 
établissement de 20 à 39 places aura au minimum une place réservée. Cette obligation ne 
s’applique pas aux établissements et services dont les places sont exclusivement réservées par des 
employeurs pour leurs salariés. Elle ne s’applique pas non plus aux micro-crèches puisque le 
nombre de places d’accueil est inférieur à 20.  
Cependant, les microcrèches, étant des établissements d’accueil du jeune enfant (EAJE) visées par les 
articles R. 2324-17 et R. 2324-46 du Code de la santé publique sont concernées par les missions 
confiées aux modes d’accueil à l’article L214-1-1 du Code de l’action sociale et des familles (article 2 
de l’ordonnance n°2021-611 du 19 mai 2021). Celles-ci précisent notamment que les EAJE 
« contribuent à l'inclusion des familles et la socialisation précoce des enfants, notamment ceux en 
situation de pauvreté ou de précarité [… et] favorisent la conciliation par les parents de jeunes enfants 
de leurs temps de vie familiale, professionnelle et sociale, notamment pour les personnes en recherche 
d'emploi et engagées dans un parcours d'insertion sociale et professionnelle et les familles 
monoparentales ». 
Par ailleurs, l’article R. 2324-29 (relatif au projet d’établissement) précise les informations à indiquer 
dans le projet social concernant « les dispositions prises pour la mise en œuvre du droit prévu au dernier 
alinéa de l’article L. 214-2 et L. 214-7 du CASF ». L’article R. 2324-30 du CSP (relatif au règlement de 
fonctionnement) précise quant à lui que « les dispositions du règlement de fonctionnement prennent 
en compte l’objectif d’accessibilité défini au sixième alinéa de l’article L. 214-2 du CASF, ainsi que les 
dispositions de l’article L. 214-7 du même code. » 
Pour rappel, l’article L. 214-2 du CASF, qui concerne l’ensemble des EAJE, précise au sixième alinéa 
« Les modalités de fonctionnement des équipements et services d'accueil des enfants de moins de six 
ans doivent faciliter l'accès aux enfants de familles rencontrant des difficultés du fait de leurs conditions 
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de vie ou de travail ou en raison de la faiblesse de leurs ressources, notamment selon les modalités 
définies à l'article L. 214-7 du présent code. » 
Par conséquent, il convient de retenir que, bien que n’étant pas assujetties à la quotité de place définie 
à l’article L214-7 du CASF, les microcrèches ont l’obligation de répondre à leurs obligations citées par 
les articles L. 214-1-1 et L. 214-2 du CASF dans le cadre des dispositions à préciser dans le projet 
d’établissement et règlement de fonctionnement de l’établissement.  Ainsi, quel que soit son mode de 
financement ou de tarification, une microcrèche dont les places ne seraient pas exclusivement 
réservées par un employeur privé pour ses salariés est soumis aux obligations d’inclusion des enfants 
de personnes en situation de vulnérabilité économique ou sociale. Les conseils départementaux 
(services de PMI) et les CAF peuvent rappeler ces obligations.  
 
28. Un gestionnaire de micro-crèche peut-il occuper les missions de référent technique ? 
L’article R. 2324-46-5 du Code de la santé publique précise les règles spécifiques applicables aux micro-


crèches. Si la réglementation n’interdit pas cette possibilité, il convient de rappeler qu’elle suscite 


plusieurs dispositions et remarques : 


- Si le gestionnaire n'est pas titulaire d'une des qualifications mentionnées au I de l'article R. 
2324-34 ou à l'article R. 2324-35, il s'assure du concours régulier d'une personne répondant à 
l'une de ces qualifications, à raison de dix heures annuelles de présence auprès du référent 
technique et des professionnels chargés de l'encadrement des enfants, dont deux heures par 
trimestre. 


- Si le gestionnaire n’est pas titulaire d’une des qualifications ou dispositions permettant la prise 
en charge d’enfants (R. 2324-42), il ne peut pas être comptabilisé parmi les adultes en charge 
de l’encadrement des enfants. 


- Le temps de travail minimal pour l'exercice des fonctions de référent technique au sein de 
l’établissement est égal à 0,2 ETP /microcrèche et ne peut être occupé à d’autres fonctions.   


- La compétence de gestionnaire n’étant pas la même que celle de référent technique, il 
convient de pouvoir faire preuve de discernement entre les attendus du référent technique 
(les compétences en matière de petite enfance, de posture professionnelle, de valeurs, de 
management et de travail en équipe notamment) de celle de gestionnaire (employeur).  


 
29. En microcrèche, existe-t-il une distinction selon le profil des professionnels pour effectuer les 


ouvertures et fermetures seule ?  


Non. Quel que soit le profil des professionnels de catégorie 1 ou 2 cités à l’article R. 2324-42 du CSP, 


la possibilité d’ouverture et de fermeture de l’établissement est possible.  


 


30. Comment calculer la surface d’un dortoir en microcrèche de 12 places d’après les dispositions du 


référentiel national relatif aux exigences applicables aux établissements d’accueil du jeune enfant 


en matière de locaux, d’aménagement et d’affichage?  


Les dispositions III.3. concernant les espaces de sommeil de l’arrêté du 31 août 2021 s’appliqueront 


pour les demandes d’autorisation ou d’avis déposées ou réputée complète à compter du 1er septembre 


2022, la surface de chaque espace de sommeil respecte le ratio de 7 m² pour le premier couchage puis 


1 m² par couchage au-delà, selon la capacité autorisée. 


Donc dans une microcrèche avec un seul dortoir, celui-ci doit présenter une surface de (7m² x 1) + (1m² 


x 11) = 18 m² minimum. 


Dans une microcrèche disposant de deux dortoirs (ce qui est recommandé pour favoriser le sommeil), 


la même règle s’impose. Par exemple pour 2 dortoirs de 6, chaque espace disposera de (7m² x 1) + 


(1m²x5) = 12 m². 


 


 



https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006911644&dateTexte=&categorieLien=cid
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Fonctionnement  
 
31. Quelle organisation retenir pour l’option d’encadrement d’un professionnel pour 6 enfants 
proposé à l’article R. 2324-46-4 ?  
Le gestionnaire mentionne dans son règlement de fonctionnement (transmis au président du Conseil 


départemental) l’option retenue quant à la norme d’encadrement en application dans l’établissement.  


Dans les EAJE où est retenu un taux d’encadrement d’un professionnel pour 6 enfants, le directeur, 


responsable ou référent technique est libre d’organiser le planning des professionnels en charge de 


l’encadrement des enfants par unité d’accueil pour qu’à chaque instant, le taux d’encadrement moyen 


soit équivalent à un professionnel pour 6 enfants. Ainsi, il est possible de répartir le taux 


d’encadrement différemment selon les particularités ou groupe d’âge des enfants accueillis dès lors 


que le taux d’un adulte pour 6 enfants présents est garanti à l’échelle de l’établissement.  


Ainsi un EAJE peut continuer à s’organiser avec 1 professionnel ou plus pour 5 bébés, et 1 pour 8 


enfants qui marchent sans être contraint de devoir respecter le 1/6 pour les grands, tant qu'il garantit 


un taux d'encadrement global de 1 pour 6 enfants.  


Par exemple, en présence de 36 enfants, le nombre de professionnels en charge de l’encadrement des 


enfants est de 6 au minimum. Le planning peut présenter un taux d’encadrement différent selon les 


unités, à condition que 6 professionnels encadrent à chaque instant les 36 enfants présents. 


 


32. Comment définir le profil des parents engagés dans un parcours d’insertion sociale et 


professionnelle tel que défini à l’article L. 214-7 du CASF ?  


Les personnes visées à l’article L. 214-7 du CASF en charge d’un enfant peuvent être : 


- Demandeurs d’emploi ; 


- En insertion sociale ou professionnelle (cela peut notamment désigner les personnes éloignées 


de l’emploi qui sont engagées dans une formation initiale ou continue, dans une activité 


d’insertion par l’activité économique) ;  


- Bénéficiaires du revenu de solidarité active (RSA). 


 


33.  L’effectif du personnel cité à l’article R. 2324-43-1 ne pouvant être inférieur à 2 se considère à 


l’échelle de l’unité ou de l’EAJE ?  


L’article R. 2324-43-1 du CSP précise que « pour des raisons de sécurité, l'effectif du personnel de 


l'établissement présent auprès des enfants effectivement accueillis ne peut pas être inférieur à 


deux. ». L’article cité précédemment fait bien référence à l’établissement, soit à l’entité juridique 


autorisée. S’il est possible que seuls deux professionnels accueillent des enfants dans un 


établissement, quelle que soit sa capacité, cela doit nécessairement se faire dans le respect des normes 


d’encadrement définies par le code de la santé publique (ex. 1 professionnel pour 5 enfants ne 


marchant pas). 
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COMITES DEPARTEMENTAUX DES SERVICES AUX FAMILLES  


34. Comment sont nommés les membres du comité départemental des services aux familles ?  


La liste des membres du comité est fixée par arrêté préfectoral. Un modèle d’arrêté a été proposé par 


la DGCS et diffusé auprès de l’ensemble des DEETS et les préfets de départements. 


 


35. Quelles sont les modalités de désignation du directeur des services départementaux compétents 


en matière de prévention de la délinquance, indiquée au décret à l'article 1.II.4° ? 


La désignation du directeur des services départementaux de l’Etat compétents en matière de 


prévention de la délinquance ou son représentant est faite par le préfet de département. Il peut être 


désigné au sein du conseil départemental de prévention de la délinquance et de la radicalisation et de 


lutte contre la drogue, les dérives sectaires et les violences faites aux femmes visé à l’article D132-5 


du code de la sécurité intérieure. 


Sa nomination s’inscrit dans le prolongement du plan interministériel contre les violences en bandes 


qui prévoit entre autres le développement à titre expérimental de lieu d’accompagnement des parents 


d’enfants de plus de 6 ans ou d’offre d’accueil aux horaires étendus dans les zones où les temps de 


trajet domicile-travail sont particulièrement longs. 


 


36. Quelles sont les modalités de désignation des représentants des professionnels des services aux 


familles, représentatifs des différents modes d'accueil et dispositifs de soutien à la parentalité dans 


le département, indiquée au décret à l'article 1.II.10° ? 


Pour désigner les représentants des organisations syndicales représentatives des professionnels 


mentionnés ci-dessus, il est proposé de s’appuyer sur l’arrêté du ministre du travail du 28 juillet 2021 


fixant la liste des organisations syndicales reconnues représentatives au niveau national et 


interprofessionnel mais également sur les fédérations ou confédérations départementales. 
 


37. Quelles sont les modalités de désignation des employeurs privés par les 4 chambres consulaires 


indiquée au décret à l'article 1.II.12° ? 


Les représentants des employeurs privés, par souci d’efficacité peuvent être désignés selon la 


procédure suivante : prendre attache avec l’une des chambres consulaires, émettre une demande de 


désignation à celle-ci, et la transmettre aux 3 autres chambres pour validation/confirmation. L’absence 


de réponse après un certain délai peut valoir acceptation (le délai étant fixé par les services 


préfectoraux).  
 


38. Quelle est l’autorité compétente en Corse en matière d’animation des comités départementaux 


des services aux familles ?  


En concertation et avec l’accord du préfet de région de Corse, l’animation et la nomination des 


membres des comités seront effectués pour les deux schémas (Corse du Sud – Haute Corse) par les 


préfets des départements respectifs. 
 


39. Un règlement intérieur est-il à prévoir ?  


La circulaire en cours de publication ne prévoit pas à ce stade de modèle de règlement intérieur, 


laissant au comité la libre organisation des comités dans le respect des instructions précisées dans le 


cadre du décret du 14 décembre 2021 en application de l’ordonnance du 19 mai 2021. 


 


40. Existe-t-il une fréquence en matière d’organisation des réunions du comité dans sa forme 


plénière ? 


Il est laissé à libre appréciation des comités d’organiser en tant que de besoin des réunions du comité 


dans sa forme plénière. En dehors de l’obligation d’une réunion plénière une fois par an précisée par 
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le décret, le comité décide librement des modalités de travail et d’organisation en veillant à associer 


les parties prenantes concernées en fonction des thématiques de travail.  






_1713853255.pdf


 
 
 
 
 
 


Accès aux locaux de la CASDEN 
 
1 bis rue Jean Wiener 
77420 Champs sur Marne 
Desserte RER A - direction Torcy/Marne la Vallée Chessy 


- Descendre à l’arrêt Noisy Champs (sortie vers l’avant de la rame RER). 
- Sur le quai, se dériger vers la sortie « 2 bd Archimède – Quartier de Nesles » 
- Prendre le grand escalier sur le quai puis la sortie sur la gauche « 2 bd Archimède – Quartier de Nesles ». 
- Traverser en face et prendre sur la gauche du bâtiment UGAP. 
- Longer la balustrade des travaux (chemin pour piétons grillagé aménagé rue Wiener). 
- La CASDEN est tout de suite à 1 minute en longeant et juste après l’UGAP. 


 


 
 


 






_1713854882.pdf


Questionnaire des centres sociaux


CAMPAGNE | 2022







INFORMATIONS PRATIQUES


Ce document reprend l’ensemble des questions de l’enquête nationale SENACS pour les centres sociaux.


A noter :


• Les informations techniques sont colorés en orange
• Les textes d’aide pour les questions sont colorés en bleu
• Les textes relatifs à des équations de validation (présente dans certaines questions numériques)


sont colorés en jaune







QUELQUES ÉVOLUTIONS 


Le questionnaire de l’an passé avait été évidemment adapté au contexte de crise sanitaire ayant bouleversé 


l’ensemble de l’année 2020.


Pour cette année :


- Le questionnaire socle réintègre les questions liées à la comptabilisation du nombre d’usagers, 


notamment par tranche d’âge.


- L’onglet de questionnaire « COVID » a été supprimé. Néanmoins, 2 questions qualitatives sur les suites de 


la crise vous sont proposées en fin de questionnaire.







LE QUESTIONNAIRE


6 volets de questions couvrant l’organisation et les champs d’action et de projets 
des centres sociaux :


• Vitalité démocratique
• Les actions
• Les partenariats
• Finances
• Les emplois
• Impact social







VITALITÉ DÉMOCRATIQUE


1ère partie :







VITALITÉ DÉMOCRATIQUE


Quels types d’instances impliquant des habitants sont à l’œuvre dans votre structure ? (Question à choix multiples)


 Aucune instance
 Un bureau
 Un conseil d’administration


 Une ou plusieurs autres instances (ex : comité ou conseil d’usagers, comité d’animation, comité de gestion, conseil / comité 
de maison)


 Une ou plusieurs commissions thématiques


Vous avez indiqué avoir « Une ou plusieurs autres instances » à l’œuvre dans votre structure, préciser la ou lesquelles :


• Réponse ouverte


Vous avez indiqué avoir « Une ou plusieurs commissions thématiques » à l’œuvre dans votre structure, préciser sur quelle(s) thématique(s) :


• Réponse ouverte


Gouv1a / Gouv1b / Gouv1c







VITALITÉ DÉMOCRATIQUE


Quel était le nombre de bénévoles qui ont participé au pilotage du centre social en 2021 (instances, commissions 
spécifiques) ?
(Réponses numériques)
Attention la somme entre les âges et la somme entre les sexes doivent être identiques


 Moins de 25 ans
 De 26 à 59 ans
 60 ans et plus
 Homme 
 Femme


Les bénévoles concernés ici sont donc des bénévoles ayant participé à des temps de pilotage de votre structure, quelle que soit la 
forme du temps de travail en question. Pour les structures municipales, on ne retient donc pas les élus présents lors des conseils 
municipaux, l’objectif étant de cibler spécifiquement la participation des habitants au pilotage.


Gouv1d







VITALITÉ DÉMOCRATIQUE


Nombre d'heures globales réalisées par les bénévoles qui ont participé au pilotage en 2021 ?


• Réponse numérique


Sur l’année 2021, combien de nouvelles personnes se sont engagées dans les instances de gouvernance / pilotage ?


• Réponse numérique


Sur l’année 2021, combien de personnes ont quitté leur fonction ?


• Réponse numérique


Gouv1e / Gouv2a / Gouv2b







VITALITÉ DÉMOCRATIQUE


9 – Senacs 2022 - National


Quel était le nombre de bénévoles d'activités réguliers en 2021 ?
(Réponses numériques)
Attention la somme entre les âges et la somme entre les sexes doivent être identiques


 Moins de 25 ans
 De 26 à 59 ans
 60 ans et plus
 Homme
 Femme


Les bénévoles d’activités réguliers sont des personnes qui apportent une aide fréquente à l’animation des activités du centre social.
Les bénévoles occasionnels sont présents pour quelques temps clés d’une année.


Gouv3a







VITALITÉ DÉMOCRATIQUE


Quel était le nombre de bénévoles d'activités occasionnels en 2021 ? (Réponses numériques)
Attention la somme entre les âges et la somme entre les sexes doivent être identiques


 Moins de 25 ans
 De 26 à 59 ans
 60 ans et plus
 Homme
 Femme


Les bénévoles d’activités réguliers sont des personnes qui apportent une aide fréquente à l’animation des activités du centre social.
Les bénévoles occasionnels sont présents pour quelques temps clés d’une année.


Gouv3b







VITALITÉ DÉMOCRATIQUE


Nombre d'heures globales réalisées par les bénévoles d'activités en 2021 ?


• Réponse numérique


On parle ici du nombre d’heures total : Nombre de bénévoles X Nombre d’heures par bénévoles


Citez 1 à 3 activités dans la(les)quelle(s) les bénévoles d'activités sont les plus présents :


 Réponse courte ouverte 1
 Réponse courte ouverte 2
 Réponse courte ouverte 3


Gouv3.1 / Gouv4







VITALITÉ DÉMOCRATIQUE


Combien de bénévoles ont été formés en 2021 ?


• Réponse numérique


On entend le terme formation au sens large (organisme agréé ou non).


Si des bénévoles ont été formés, citez les 3 thèmes principaux :


 Thème 1 : Réponse ouverte
 Thème 2 : Réponse ouverte
 Thème 3 : Réponse ouverte


Gouv5 / Gouv6







LES ACTIONS


2ème partie :







LES ACTIONS


Concernant le nombre d’usagers de votre centre social : (Réponses numériques)


 Nombre d’usagers participants aux actions et projets du centre social


 Nombre de personnes participantes aux actions « évènementiel » (fête de quartier, carnaval, etc.)


 Nombre d’usagers qui participent régulièrement aux actions des partenaires hébergés le centre social


Sur une année scolaire ou une année civile - décompte sur une période de 12 mois :


• concerne les usagers de la zone d’influence


• les « partenaires hébergés » peuvent être les associations ou autres instances utilisant le centre social pour des activités,
rencontres, etc.


Actions1







LES ACTIONS


Avez-vous des actions / activités dédiés à la petite enfance (0-3 ans) ?


 Oui
 Non


Si oui, quels types d'actions (0-3 ans)?
Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent :


 Accueil des Assistant(e)s Maternelles
 Accueil parent-enfant
 Accueil du Jeune Enfant
 Espace jeux / Ludothèque
 Autre


Actions2a / Action2b







LES ACTIONS


Vous avez répondu « Autre » à la question « Si oui, quels types d'actions (0-3 ans)? », merci de préciser :


• Réponse ouverte


Combien d'enfants différents sont globalement concernés (0 - 3 ans) ?


• Réponse numérique


Avez-vous des actions / activités en direction de l’enfance (4-10 ans) ?


 Oui
 Non


Action2c / Action2d / Action3a







LES ACTIONS


Si oui, quel type d’actions (4 – 10 ans) ?
Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent :


 ALSH et ALSH maternel
 NAP : nouvelles activités périscolaires, TAP…. (réforme des rythmes scolaires, rythmes éducatifs)
 Activités périscolaires hors NAP (hors ALSH) : accueil ou garderie périscolaire non déclaré DDCS
 Accompagnement à la scolarité
 Accueil parent-enfant
 Séjours de vacances
 Espace jeux / Ludothèque
 Autre


Vous avez répondu « Autre » à la question « Si oui, quels types d'actions (4-10 ans)? », merci de préciser :


• Réponse ouverte


Actions3b / Actions3c







LES ACTIONS


Combien d’enfants différents sont globalement concernés (4-10 ans) ?


• Réponse numérique


Menez-vous des actions en direction des pré-ados (11 – 14 ans révolus) ?


 Oui
 Non


Actions3d / Actions4a







LES ACTIONS


Si oui, quel type d’actions (11 – 14 ans révolus) ?
Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent :


 Activités sportives
 Activités culturelles
 Accompagnement de projets à l’initiative des pré-ados
 Accompagnement à la scolarité
 ALSH / ACM
 Animation de quartier / de rue
 Accompagnement à la participation d’événements sur le territoire
 Accompagnement pour des départs en vacances en autonomie (agrément spécifique DDCS ou DRJSCS)
 Accompagnement pour des départs en vacances avec encadrement
 Accompagnement numérique
 Prévention Santé / Prévention des conduites à risques
 Égalité / lutte contre les discriminations
 Autre


Actions4b







LES ACTIONS


Vous avez répondu « Autre » à la question « Si oui, quels types d'actions (11 – 14 ans révolus)? », merci de 
préciser :


• Réponse ouverte


Combien de pré-ados différents sont globalement concernés (11 – 14 ans révolus) ?


• Réponse numérique


Menez-vous des actions en direction des ados (15 – 17 ans révolus) ?


 Oui
 Non


Actions 4c / Actions4d / Actions5a







LES ACTIONS


Si oui, quel type d’actions (15 – 17 ans révolus) ?
Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent :


 Activités sportives
 Activités culturelles
 Accompagnement de projets à l’initiative des adolescents
 Accueil de jeunes, avec agrément DDCS
 Animation de quartier / de rue
 Accompagnement individuel : Aide à l’insertion professionnelle (orientation, aide au CV, job d’été, 


stages...)
 Accompagnement collectif : Aide à l’insertion professionnelle (orientation, aide aux CV, job d’été, 


stages …)
 Accompagnement à la participation d'événements sur le territoire
 Accompagnement numérique
 Prévention santé / Prévention des conduites à risques
 Égalité / lutte contre les discriminations
 Autre


Actions5b







LES ACTIONS


Vous avez répondu « Autre » à la question « Si oui, quels types d'actions (15 – 17 ans révolus)? », merci de 
préciser :


• Réponse ouverte


Combien d’ados différents sont globalement concernés (15 – 17 ans révolus) ?


• Réponse numérique


Menez-vous des actions en direction des jeunes adultes (18 – 25 ans) ?


 Oui
 Non


Actions 5.1c / Actions5d / Actions6a







LES ACTIONS


Si oui, sur quelles thématiques (18 – 25 ans) ?
Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent :


 Cohésion sociale, citoyenneté et implication
 Études et formation
 Accès à l’ emploi
 Logement
 Parentalité
 Temps libres
 Accès aux droits et à l'information
 Accompagnement au numérique
 Mobilité
 Prévention Santé / Prévention des conduites à risque
 Egalité / lutte contre les discriminations
 Accompagnement sociolinguistique
 Insertion professionnelle / accompagnement individuel
 Insertion professionnelle / accompagnement collectif
 Lutte contre l'illétrisme
 Autre


Actions6b







LES ACTIONS


Vous avez répondu « Autre » à la question « Si oui, sur quelles thématiques (18 – 25 ans)? », merci de préciser :


• Réponse ouverte


Combien de jeunes adultes différents sont concernés (18 – 25 ans) ?


• Réponse numérique


Menez-vous des activités en direction des 26 – 59 ans ?


 Oui
 Non


Actions 6c / Actions6d / Actions7a







LES ACTIONS


Si oui, sur quelles thématiques (26-59 ans) ?
Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent :


 Cohésion sociale, citoyenneté et implication
 Accès à l’ emploi
 Logement
 Parentalité
 Temps libres
 Accès aux droits et à l'information
 Mobilité
 Prévention Santé
 Prévention des conduites à risque
 Lutte contre l’illettrisme
 Accompagnement sociolinguistique
 Insertion professionnelle / accompagnement individuel
 Insertion professionnelle / accompagnement collectif
 Accompagnement au numérique
 Autre


Actions7b







LES ACTIONS


Vous avez répondu « Autre » à la question « Si oui, quelles thématiques (26 – 59 ans)? », merci de préciser :


• Réponse ouverte


Combien de personnes différentes sont concernées par ces actions (26 – 59 ans)?


• Réponse numérique


Actions 7c / Actions7d







LES ACTIONS


Sélectionner les actions du projet famille du centre social
Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent :


 Soutien à la parentalité (Accueil enfants – parents, Sorties familiales, etc.)
 Loisirs collectifs en famille
 Projets de départs en vacances
 Accompagnement à la scolarité / aide aux devoirs
 Actions intergénérationnelles
 Manifestations festives
 Autre


Voir la page 10 de la Circulaire Cnaf AVS de juin 2012


Vous avez répondu « Autre » à la question « Actions du projet famille du centre social », merci de préciser :


• Réponse ouverte


Actions11a / Action11b







LES ACTIONS


Vous avez indiqué menée des actions de « soutien à la parentalité », merci de précisez :
Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent :


 LAEP
 Médiation familiale
 Espace rencontres
 RAM
 Conseil conjugal
 Autre


Vous avez répondu « Autre » à la question « préciser les actions de soutien à la parentalité menées », merci de préciser :


• Réponse ouverte


Actions11c / Action 11d







LES ACTIONS


Combien de familles différentes sont concernées par le projet famille ? (Réponses numériques)


 Nombre de familles ?
 Ce qui représente combien de personnes différentes ?


Actions11.2







LES ACTIONS


Le centre social a-t-il une ou des actions liées au « bien vieillir » ?


 Oui
 Non


Si oui, sur quelles thématiques ? (bien-vieillir)
Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent :


 Développement des liens sociaux des jeunes retraités (animations collectives)
 Lutte contre l’isolement social des personnes vieillissantes (accompagnement individuel)
 Prévention santé
 Habitat, logement
 Mobilité
 Précarité
 Autre


Actions12a / Actions12b







LES ACTIONS


Vous avez répondu « Autre » à la question « Si oui, sur quelles thématiques (bien-vieillir)? », merci de préciser :


• Réponse ouverte


Combien de personnes de 60 ans et plus sont concernées ? (Réponses numériques)


 60-75 ans
 76-80 ans
 plus de 80 ans


Actions 12c / Actions12d







LES ACTIONS


Avez-vous une ou des action(s) spécifique(s) d'apprentissage du français ?


 Oui
 Non


Si oui, globalement, combien de personnes sont concernées par ces actions d'apprentissage du français ? (Réponses
numériques)


 Nombre d’hommes
 Nombre de femmes
 Nombre de personnes de moins de 18 ans
 Nombre de personnes de 18 à 25 ans
 Nombre de personnes de 26 à 59 ans
 Nombre de personnes de 60 et plus


Actions14a / Actions 14b







LES ACTIONS


Parmi les usagers qui fréquentent votre structure, quelle proportion participent à plusieurs actions ou utilisent
plusieurs services proposés par le centre social ?


 Aucun
 Moins de 25%
 Entre 25 et 50%
 Entre 50 et 75%
 Plus de 75 %


Actions15







LES ACTIONS


Combien d’initiatives d’habitants ou de collectifs d’habitants soutenues par votre structure dénombrez-vous ?


• Réponse numérique


Combien de personnes se sont impliquées dans le développement et la concrétisation de ces initiatives ?


• Réponse numérique


Dans cette question, nous recherchons le nombre de personnes qui ont gagné en autonomie ou qui s'impliquent dans un projet
spécifique. On ne retient donc pas le nombre de participants à une action construite par le collectif qui a élaboré l'action.
Exemple : Projet de repas partagé : On comptabilise les personnes qui se sont investies dans l'organisation du repas, mais pas les
personnes qui sont simplement venues participer au repas.


Actions16a / Actions16b







LES ACTIONS


Citez les initiatives significatives développées en 2021 par des habitants ou des collectifs soutenues par votre
centre social ?


 Initiative 1 : Réponse courte ouverte
 Initiative 2 : Réponse courte ouverte
 Initiative 3 : Réponse courte ouverte


Action16c







3ème partie :


LES PARTENARIATS







LES PARTENARIATS


État des lieux des partenariats :
Partenariat formalisé (convention, notification, accord cadre…) ; Partenariat non formalisé ; Pas de partenariat


 CAF
 Commune ou regroupement de commune
 Intercommunalité ou regroupement d'intercommunalités
 Conseil Départemental
 Conseil Régional
 État (DDCS, Contrat de ville...)
 Bailleurs sociaux
 MSA
 ARS
 CARSAT
 Union Européenne
 Acteurs associatifs
 Acteurs privés / entreprises
 Education Nationale
 Acteurs de l'insertion professionnelle
 Autre


Part1a







LES PARTENARIATS


Vous avez répondu « Autre » à la question « Etat des lieux des partenariats », merci de préciser :


• Réponse ouverte


Combien d’associations votre centre social a-t-il accueilli ? (Réponses numériques)


 Pour une fonction Service (photocopie, prêt de salle, ...)
 Pour une fonction Ressource (aide au projet, formation, ...)
 Pour une fonction Partenariat (cette association développe une activité qui est intégrée au centre social)


Pour éviter les doubles comptages, au cas où une association est accueillie pour plusieurs fonctions, merci de choisir celle que vous
estimez principale.
Mettre zéro si pas concerné


Part1b / Part2







LES PARTENARIATS


Êtes-vous impliqué dans des instances de démocratie participative ?


 Oui
 Non


Si oui, dans quelles instances de démocratie participative êtes vous impliqué ?
Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent :


 Un conseil de quartier
 Un conseil municipal jeune
 Un conseil local de développement
 Un conseil citoyen
 Autre


Vous avez répondu « Autre » à la question « Dans quelles instances de démocratie participative êtes vous impliqué »,
merci de préciser :


• Réponse ouverte


Part3a / Part3b / Part3c







LES PARTENARIATS


Êtes-vous impliqués avec des acteurs éducatifs du territoire ?
 Oui
 Non


Si oui, merci d'indiquer avec quels acteurs éducatifs du territoire :
Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent :


 EAJE
 ALSH
 Éducation nationale
 Éducation spécialisée
 Autres associations éducatives
 Dans le cadre d'un PEDT
 Dans le cadre d’une cité éducative
 Autre


Vous avez répondu « Autre » à la question « Indiquer avec quels acteurs éducatifs du territoire », merci de préciser :
• Réponse ouverte


Part4a / Part4b







LES EMPLOIS


4ème partie :







LES EMPLOIS


En 2021, combien de salariés et stagiaires différents ont travaillé pour le centre social ?


• Réponse numérique


A partir du registre du personnel / de l’état nominatif du personnel (tous salariés et stagiaires confondus)


Emplois1







LES EMPLOIS


En 2021, combien aviez-vous de salariés pour combien d'Equivalents Temps Plein (travail 152h/mois) 
moyens dans l'année ? (Réponses numériques)
Le nombre d'ETP ne peut pas être supérieur au nombre de salariés


• Entrer "0" si vous n'êtes pas concerné. Utiliser la "," comme décimale. 


• Vous pouvez vous référer aux éléments de votre Déclaration Sociale Nominative


• Merci de vérifier que le cumul du nombre de personnes indiquées pour les questions emplois2 et emplois3 correspond à 
la réponse de la question emplois1 (total de l'équipe)


Emplois2







LES EMPLOIS


Donnez un état des lieux des autres types d'emplois ou contrats spécifiques : (Réponses numériques)
Le nombre d'ETP ne peut pas être supérieur au nombre de salariés. La somme du nombre de personnes indiqué à cette question et à la
précédente (salariés) doit être égale au nombre total de personnes ayant travaillé pour votre structure indiqué en introduction de cet
onglet (emplois2 + emplois3 = emplois1).


• Entrez "0" si vous n'êtes pas concerné. Utilisez le "." comme décimal.


Emplois3







LES EMPLOIS


Parmi l’ensemble de vos salariés, combien de postes FONJEP dénombrez-vous ?


• Réponse numérique


Emplois4







LES EMPLOIS


Niveau de formation du Directeur :


• Niveau 1


• Niveau 2


• Autre


Se référer à "diplômes et niveaux de qualification" sur onisep.fr ou sur https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R40438


Vous avez répondu « Autre » à la question « Niveau de formation du Directeur  », merci de préciser :


• Réponse ouverte


Emplois5a / Emploi5a1







LES EMPLOIS


Le Directeur suit-il une formation ? (y compris en VAE)


 Oui


 Non


Vous avez indiqué que le Directeur suivait une formation, merci de préciser laquelle :


• Réponse ouverte


Emplois5b / Emplois5b1







LES EMPLOIS


Niveau de formation du référent Famille :


• Niveau 1


• Niveau 2


• Niveau 3


• Pas de Référent famille


• Autre


Se référer à https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R40438


Vous avez répondu « Autre » à la question « Niveau de formation du référent famille  », merci de préciser :


• Réponse ouverte


Emplois5c / Emplois5c1







LES EMPLOIS


Le Référent famille suit-il une formation (y compris en VAE) ?


 Oui


 Non


Vous avez indiqué que le Référent famille suivait une formation, merci de préciser laquelle :


• Réponse ouverte


Emplois5d / Emplois5d1







LES EMPLOIS


Niveau de formation du référent Jeunesse :


 Niveau 1


 Niveau 2


 Niveau 3


 Pas de Référent Jeunesse


 Autre


Vous avez répondu « Autre » à la question « Niveau de formation du référent jeunesse », merci de préciser :


• Réponse ouverte


Emplois5e / Emplois5e1







LES EMPLOIS


Combien de salariés ont suivi une formation qualifiante y compris VAE en 2021 ? (hors directeur et référent famille)


• Réponse numérique


Combien de salariés ont suivi une formation non qualifiante en 2021 ?


• Réponse numérique


Quelles ont été les principales formations mises en oeuvre auprès des salariés en 2021 ?


 Réponse courte ouverte 1
 Réponse courte ouverte 2
 Réponse courte ouverte 3


Emplois6 / Emplois7 / Emplois8







FINANCES


5ème partie :







FINANCES


Quel est le montant des charges en 2021 pour le centre social (inclure les contributions volontaires, personnels mis à 
disposition ... hors valorisation du bénévolat) ? (Réponses numériques)


Le montant de la classe 86 ne peut pas être supérieur au total des charges. Il n'est pas possible d'avoir à la fois de l'excèdent et du 
déficit.


 Montant total des charges (dont classe 86) :


 Montant de la classe 86 :


 Excédent


 Déficit


Fi1







FINANCES


Quel est le montant de la masse salariale dans les charges du centre social (y compris contributions volontaires) ?


La masse salariale ne peut pas être supérieur au total des charges


• Réponse numérique


Rémunérations, charges sociales, taxes sur salaires consolidées- ou montant des charges salariales consolidées (comptes 631 à 633, 
634)


Quel est le montant de la masse salariale sans contributions volontaires ?


La masse salariale sans contributions volontaires ne peut pas être supérieure à la masse salariale totale


• Réponse numérique


Fi2 / Fi2a







FINANCES Fi3


État des lieux des produits :


Le total des produits doit être égale à la somme des produits par financeur


• Toujours inclure les contributions volontaires (Commune/EPCI/CAF)


• Ne pas inclure la valorisation du bénévolat







FINANCES


Précisez le montant des contributions volontaires pour les différents partenaires :


Le total des contributions volontaires doit être égale à la somme des contributions volontaires par 
financeur


Montant


Total des contributions volontaires


Commune


Intercommunalité


CAF


Autres


Fi4







FINANCES


Préciser le montant des différents financements CAF :


La somme des différents financements CAF doit être égale au montant renseigné durant la question sur l'état des lieux des 
produits par financeur. Le montant renseigné en matière de contribution volontaire doit être égale à celui renseigné à la 
question précédente. 


Fi5







FINANCES


Quelles PS de la Caf percevez-vous ?


 PSO Extrascolaire (ALSH)


 PSO périscolaire (ALSH)


 Aide spécifique Rythmes éducatifs


 PSU - EAJE


 PS RAM - Relais assistants maternels


 PS LAEP - Lieu d'accueil enfant parent


 PS AGC - Centre social


 PS ACF - Animation Collective Famille


 PS Jeunes


 PS CLAS - Contrat Local d'Accompagnement à la Scolarité


 Plan mercredi


 PS FJT - Foyer jeunes Travailleurs


 Autre


Fi6







FINANCES


Préciser le montant des aides à l’emploi et exonération de charge de l’État :


Le montant d'aides à l'emploi et exonération de charge de l'état ne peut être supérieur au total des financements de l'état renseigné
durant la question sur l'état des produits par financeur.


• Réponse numérique


Préciser le montant des ventes de prestation dans la participation des usagers :


La part de la participation des usagers relative à la vente de prestation ne peut pas être supérieure au total des financements des
usagers renseigné à la question sur l'état des produits par financeur


• Réponse numérique


Fi7 / Fi8







FINANCES


Précisez les montants alloués par ces partenaires :


La somme des financements des autres partenaires doit être égale au montant renseigné à la question sur l'état des lieux des 
produits par financeur


Y compris les aides à l'emploi


Fi9







FINANCES


Précision pour le partenaire « Autres » :


• Réponse ouverte


Avez-vous une ou plusieurs conventions multi-partenariales permettant de financer le fonctionnement du centre 
social


 Oui


 Non


Si votre centre social est associatif, merci de préciser le montant de votre fond de roulement en nombre de mois ?


• Réponse numérique (<30)


Fi9a / Fi10 / Fi11







IMPACT SOCIAL


6ème partie :







IMPACT SOCIAL


Combien d’associations du territoire, émanent ou sont nées d’un accompagnement du/dans le centre social sur 
l’année 2021 ?


• Réponse numérique


Cette question s’intéresse à l’aspect « incubation / pépinière d’initiatives » développé par le centre social. Elle cherche à
quantifier la contribution du centre social à la vitalité associative et/ou économique de votre territoire.


Combien d’entreprises du territoire, émanent ou sont nées d’un accompagnement du/dans le centre social sur 
l’année 2021 ?


• Réponse numérique


Cette question s’intéresse à l’aspect « incubation / pépinière d’initiatives » développé par le centre social. Elle cherche à
quantifier la contribution du centre social à la vitalité associative et/ou économique de votre territoire.


Impactsoc1 / impactsoc2







IMPACT SOCIAL


Préciser les types d'associations et/ou d'entreprises que vous avez accompagnées en 2021 :


• Réponse ouverte


L'objectif de cette question est de mieux caractériser les types d'associations et d'entreprises qui peuvent profiter d'un 
accompagnement de la part d'un centre social. 


Impactsoc2a







IMPACT SOCIAL


Dans le fonctionnement interne du centre social : Avez vous engagé des pratiques en lien à la transition écologique et 
solidaire ?


 Oui
 Non


Merci de préciser sur quelles thématiques (dans votre fonctionnement interne) : (Question à choix multiples)


 Pour des économies : coopération territoriales – achats groupés
 Circuits courts – achats locaux
 Consommation raisonnée et économie d’énergie
 Une démarche de réduction des déchets
 Autre


Vous avez répondu « Autre » à la question sur le type de pratiques en lien à la transition écologique et solidaire, merci 
de préciser : 


• Réponse ouverte


Impactsoc3 / impactsoc3a / impactsoc3b







IMPACT SOCIAL


Avez-vous mis en œuvre des actions en lien à la transition écologique et solidaire avec les habitants ?


 Oui
 Non


Merci de préciser sur quelles thématiques (avec les habitants) : 
(Question à choix multiples)


 sur l’implication et sensibilisation des usagers dans leur vie quotidienne
 des ateliers pratiques (fabrication de produits ménagers écologiques par exemple...)
 circuit courts – achats locaux
 consommation raisonnée et économie d’énergie
 Une démarche de réduction des déchets
 Autre


Vous avez répondu « Autre » à la question sur les actions mises en œuvre avec les habitants en lien à la transition 
écologique et solidaire, merci de préciser :


• Réponse ouverte


Impactsoc4 / impactsoc4a / impactsoc4b







IMPACT SOCIAL


En moyenne, combien d’heures par semaine sont effectuées hors les murs du centre social ? (Réponses numériques)


 Dans l’espace public : 
 Chez des partenaires :


On entend ici la notion de hors les murs au sens de l'allers-vers : mouvement d’aller vers les populations, aller à la rencontre, dialogue, 
faire du repérage. 


Effectifs des actions et activités hors les murs : (Réponses numériques)


 Combien d'habitants ont participé à ces activités hors les murs ?
 Combien d’habitants ont franchi les portes du centre social suite à ces actions hors les murs ?


L’objectif de la dernière question est d’évaluer le nombre de personnes qui deviennent des usagers de la structure, au sens plus classique 
du terme, suite à une ou plusieurs actions hors les murs.


Impactsoc5 / impactsoc6







IMPACT SOCIAL


Préciser les types d'actions hors les murs et d'aller-vers développées : 
Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent :


 Évènements (fête de quartier, évènements thématiques, etc.)
 Animation de rue / de proximité (ateliers jeux hors les murs, bibliothèque de rue, porte à porte, etc.)
 Médiateur
 Permanence chez un partenaire (Maison France Service, autres espaces d'accueils partagés)
 Animation de débat dans l'espace public
 Autres


Vous avez répondu « Autre » à la question sur les types d'actions hors les murs et d'aller-vers, merci de préciser : 


• Réponse ouverte


Impactsoc6a / impactsoc6b







IMPACT SOCIAL


En moyenne, combien d’heures par semaine sont consacrées à maintenir / entretenir / développer des liens à distance 
avec les habitants (réseaux sociaux, promeneur du net, conférence en ligne, phoning, etc.)


• Réponse numérique


A combien estimez-vous le nombre de personnes accompagnées par ces liens à distance ?


• Réponse numérique


Impactsoc7 / impactsoc8







IMPACT SOCIAL


En matière d’accès aux droits, de quels moyens humains et matériels dispose votre structure ?
Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent :


 Permanence d’écrivain public
 Permanences administratives et juridiques
 Le(s) référent(s) de l’accueil (bénévoles ou salariées)
 Poste informatique en accès libre et/ ou accompagné
 Point d’accès aux droits
 Point relais CAF
 MSAP
 Maison France Service
 Autre


Vous avez répondu « Autre » à la question « En matière d’accès aux droits, de quels moyens humains et matériels 
dispose votre structure ? », merci de préciser : 


• Réponse ouverte


Impactsoc9 / impactsoc9a







IMPACT SOCIAL


A combien estimez-vous le nombre de personnes accompagnés (reçues physiquement, par téléphone, etc.) pour des 
questions d’accès aux droits en 2021 ?


• Réponse numérique


L'accès aux droits est-il intégré dans une orientation ou un axe de votre projet social ?


 Oui
 Non


Impactsoc10 / impactsoc11







IMPACT SOCIAL


Combien d'évènements locaux avez-vous portés/appuyés en 2021 ?


• Réponse numérique


On entend par évènements locaux tous les temps forts qui peuvent mobiliser les habitants et ainsi contribuer à l'animation du territoire 
: fêtes de quartier, forums, autres évènements festifs et/ou culturels


Préciser la nature des évènements locaux :


• Réponse ouverte


Impactsoc12a / impactsoc12b







IMPACT SOCIAL


En moyenne, combien d'heures votre structure est-elle ouverte par semaine ? (par ouverture, on entend à la fois l'accueil 
mais également l'ouverture de salles pour des activités, des réunions, etc.)


• Réponse numérique (max 168)


En cas de multisites, on ne compte qu'une fois les heures si 2 sites sont ouverts en même temps. Le nombre d'heures total ne peut donc 
pas dépasser 24h/jour, soit 168h par semaine


En moyenne, combien d'heures accueil est-il ouvert par semaine ? 


• Réponse numérique (max 168)


En cas de multisites, on ne compte qu'une fois les heures si 2 sites sont ouverts en même temps. Le nombre d'heures total ne peut donc 
pas dépasser 24h/jour, soit 168h par semaine


Impactsoc13a / impactsoc13b







IMPACT SOCIAL


Quelles nouvelles modalités d'actions développés durant la crise sanitaire comptez-vous conserver ?


• Réponse ouverte


En quoi la crise sanitaire a fait évoluer vos thématiques d'actions ?


• Réponse ouverte


Impactsoc 14 / impactsoc15
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NOTEZ
CETTE
DATE


JOURNÉE D'ÉTUDE
SUR L'ANIMATION
VOLONTAIRE 


AVEC NOS DIFFÉRENTS
INTERVENANTS, NOUS
ÉCHANGERONS SUR LE
REGARD QUE PORTENT LES
JEUNES SUR L'ANIMATION
VOLONTAIRE. 


9h30 - 17h


15  JUIN
2022







9h30  :  Accueil


10h  :  Introduction  et  échanges  sur  l 'histoire  du  BAFA


10h45-12h30  :  Table  ronde  :  L ’animation  volontaire ,  un  projet


pour  la  jeunesse  ?


12h30-14h00  :  Déjeuner


14h00-15h30  :  Présentation  de  travaux  sur  l 'évolution  du


BAFA  et  l 'animation  volontaire  (rapport  de  l ’ Inspection


Générale  et  plaidoyer  du  CNAJEP)


15h30-15h45  :  Pause


15h45-16h45  :  Des  projets  pour  rendre  le  BAFA  accessible  à


tous


16h45-17h00  :  Conclusion


15  JUIN
2022


PROGRAMME PRÉVISIONNEL 


Pour s'inscrire :
https ://forms .office .com/r/C7MSapMk6C
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FAQ Norma – Modes d’accueil du jeune enfant 
13 décembre 2021 


 


Cadre réglementaire à la date du 13 décembre 2021 
 


Ordonnance n°2021-611 du 19 mai 2021 relative aux services aux familles 


Loi n° 2021-725 du 8 juin 2021 visant à sécuriser les droits à protection sociale des assistants 
maternels et des salariés des particuliers employeurs 


Décrets :  
• Décret n° 2021-1115 du 25 août 2021 relatif aux relais petite enfance et à 


l'information des familles sur les disponibilités d'accueil en établissements 
d’accueil du jeune enfant 


• Décret n° 2021-1131 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux 
établissements d’accueil de jeunes enfants 


• Décret n° 2021 – 1446 du 4 novembre 2021 relatif aux conditions d’agrément, de 
suivi et de contrôle des assistants maternels et des assistants familiaux et aux 
règles applicables aux locaux et à l’aménagement intérieur des établissements 
d’accueil du jeune enfant 
 


Arrêtés :  
• Arrêté du 16 août 2021 relatif à la première demande de renouvellement de 


l’agrément d’un assistant maternel 
• Arrêté du 31 août 2021 créant un référentiel national relatif aux exigences 


applicables aux établissements d'accueil du jeune enfant en matière de locaux, 
d'aménagement et d'affichage 


• Arrêté du 23 septembre 2021 portant création d’une charte nationale pour 
l’accueil du jeune enfant 


• Arrêté du 8 octobre 2021 relatif aux modalités d’organisation de l’accueil en 
surnombre en établissement et service d’accueil du jeune enfant  
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1 – Questions relatives à l’accueil individuel  
 
A – Agrément d’assistant maternel et capacité d’accueil : nombre et âges des enfants 


 
1- Quel est le nombre d’enfants que peut accueillir un assistant maternel ? 


Selon l’article L. 421-4 du CASF, le nombre d'enfants qu'un professionnel est autorisé à accueillir en sa 
qualité d'assistant maternel dans le cadre de son agrément est de quatre. L'agrément initial du 
professionnel autorise l'accueil de deux enfants au minimum, sauf si les conditions d'accueil ne le 
permettent pas. 
L’article L. 421-4 précise en outre que, pendant les heures où il accueille des enfants en sa qualité 
d'assistant maternel, le nombre total de mineurs âgés de moins de onze ans simultanément sous la 
responsabilité exclusive de l'assistant maternel ne peut excéder six, dont au maximum quatre enfants 
de moins de trois ans. 
 
La nouvelle réglementation ne fait plus explicitement mention de l’enfant de l’assistant maternel ou 
des périodes d’accueil. Cependant, la présence des enfants de moins de trois ans ou de moins de 11 
ans de l’assistant maternel présents au domicile a des conséquences sur le nombre d’enfants que 
l’assistant peut accueillir puisque le nombre total de mineurs âgés de moins de onze ans 
simultanément sous sa responsabilité exclusive ne peut excéder six, dont au maximum quatre enfants 
de moins de trois ans. Ainsi, par exemple, un assistant maternel qui a un enfant de 5 mois et un enfant 
de deux ans présents à son domicile et dont il s’occupe en parallèle de son activité d’assistant maternel 
ne peut accueillir plus de deux enfants de l’extérieur même son agrément est de quatre ; ce ne sera en 
revanche pas le cas si ses enfants sont à la crèche ou à l’école pendant son activité d’assistant maternel, 
ou si c’est un autre adulte, par exemple son conjoint ou un membre de sa famille, qui s’occupe de ses 
enfants pendant son activité d’assistant maternel. 
 


2- Le passage d’une logique d’un agrément « par défaut » à 4 enfants permet-il à l’ensemble 
des assistants maternels d’accueillir immédiatement 4 enfants sans solliciter de modification 
d’agrément à la PMI ?  


Si un assistant maternel a un agrément pour accueillir moins de 4 enfants et qu’il souhaite en accueillir 
davantage (par exemple, passer de 2 à 4 par exemple), une demande doit être déposée par écrit au 
président du conseil départemental qui dispose de trois mois pour répondre (L. 421-6 CASF). A défaut 
de notification d'une décision dans ce délai (une réponse écrite doit être donnée), l'agrément est 
réputé acquis. Si le président du conseil départemental refuse l’augmentation d’agrément à 4 enfants, 
il doit expliquer sa décision par une réponse par écrite. 


 
3- La disparition de la notion d’âge dans la décision d’agrément interdit-elle aux PMI de 


limiter le nombre d’enfants accueillis de moins de 15 ou 18 mois ?  
Les nouveaux articles du CASF ne prévoient pas que les décisions d’agrément indiquent les âges des 
enfants pouvant être accueillis en-dessous de 3 ans par un assistant maternel. Cette disparition de 
modulation des capacités d’accueil d’un assistant maternel en fonction de l’âge des enfants suscitant 
de nombreuses questions, la DGCS lance un groupe de travail sur ce thème afin de se fixer ensemble 
– Etat, PMI, associations d’assistants maternels – des repères communs en la matière, valables pour 
tous les départements. 
Si les assistants maternels déjà agréés souhaitent accueillir des enfants sans restriction d’âge, il 
convient qu’ils demandent une modification de leur agrément qui doit être évaluée par les services 
départementaux qui s’assurent que les conditions de sécurité, de santé et d’épanouissement sont bien 
réunies au domicile (art L. 421-3 du CASF).  
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B – Obligations de déclaration et d’information des assistants maternel 
 


4- Quelles sont les obligations de déclaration et d'information des assistants maternels ? 
Le Décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements d'accueil 
de jeunes enfants prévoit que les assistants maternels employés par des particuliers doivent s'inscrire 
sur le site Internet de la caisse nationale des allocations familiales mentionné dans le formulaire de 
demande d'agrément prévu à l’article 421-3 du code l’action sociale et des familles (monenfant.fr). 
L’assistant maternel renseigne son numéro de téléphone, son adresse postale de son lieu d'exercice 
et son adresse électronique. Les assistants maternels peuvent demander que ne soient pas rendus 
publics sur le site susmentionné, d'une part et s'ils exercent à leur domicile, leur adresse postale, 
d'autre part soit leur adresse électronique soit leur numéro de téléphone.  
L'assistant maternel agréé renseigne sur le site mentionné ci-dessus ses disponibilités d'accueil en 
termes de jours, de plages horaires et de places, a minima avant le 1er juin et le 1er décembre de 
chaque année, pour les six mois suivants. L'assistant maternel peut également procéder à une mise à 
jour de ses disponibilités à tout moment. L’assistant maternel connaissant une modification ou un 
retrait d’agrément est aussi encouragé à le déclarer sur mon enfant.fr.  


 
C – Exercice en MAM 


 
5- Nombre d’assistants maternels pouvant exercer en MAM ? 


L’art. L. 424-1 du CASF autorise désormais un assistant maternel seul à accueillir des mineurs au sein 
d'un lieu appelé « maison d'assistants maternels », distinct de son domicile et de celui des mineurs 
accueillis et de leurs représentants légaux. Le nombre d'assistants maternels pouvant exercer dans une 
même maison d'assistants maternels est d'un à six professionnels, dont au maximum quatre 
simultanément. 
 


6- Nombre d’enfants pouvant être accueillis en MAM ? 
Le nombre d'enfants simultanément accueillis dans une maison d'assistants maternels ne peut excéder 
vingt dont un maximum de 16 enfants de moins de 3 ans.  


 
7- Le référentiel national relatif aux exigences applicables aux établissements d'accueil du 


jeune enfant en matière de locaux, d'aménagement et d'affichage (arrêté du 31 août 2021) 
est-il applicable aux MAM ?  


Non, le référentiel n’est pas applicable aux MAM. 
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2 – Questions relatives à l’accueil en établissement d’accueil du jeune 
enfant (EAJE) 
 


 
A - Délai d’entrée en vigueur de l’ordonnance, des décrets et des arrêtés 


1- Quelles sont les dates d’entrée en vigueur à retenir pour les effets de la réforme ? 
 Pour le décret n° 2021-1115 du 25 août 2021 relatif aux relais petite enfance et à l'information 


des familles sur les disponibilités d'accueil en établissements d’accueil du jeune enfant, la date 
d’entrée en vigueur est le 1er septembre 2021. 
 


 Pour le décret n° 2021-1131 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux 
établissements d’accueil de jeunes enfants, l’article 15 prévoit une entrée en vigueur au 1er 
septembre 2021, sauf pour : 
 


o  Les EAJE déjà en fonctionnement avant le 1er septembre 2021 qui disposent d’un délai 
(jusqu’au 1er septembre 2022) pour se conformer aux nouvelles exigences  


o Les EAJE gérés dans le cadre d’un marché de délégation de service public ou marché 
public en cours à la date du 1er septembre 2021, qui disposent d’un délai de mise en 
conformité prorogé jusqu’à la date d’échéance convenue, sans pouvoir excéder le 31 
août 2026 


o Le référentiel fixant les exigences nationales en matière de locaux (arrêté du 31 août 
2021) s’applique : 


 Partiellement à tous les EAJE déjà en fonctionnement (cf. article 4 de l’arrêté) : 
4 recommandations à effet immédiat, et, si elles ne sont pas déjà mises en 
œuvre, 19 dispositions sont à appliquées au plus tard le 1er septembre 2026 


 Complètement à tout nouvel EAJE pour lequel une demande d’autorisation ou 
d’avis est déposé après le 1er septembre 2022. 


o Les personnes exerçant les fonctions de directeur ou de directeur adjoint ou référent 
technique au 31 aout 2021 


o Les jardins d’éveil, dont le modèle est éteint et qui doivent donc se mettre en 
conformité avec un autre cadre au plus tard le 1er septembre 2024.    


 
 Pour le décret n° 2021 – 1446 du 4 novembre 2021 relatif aux conditions d’agrément, de suivi 


et de contrôle des assistants maternels et des assistants familiaux et aux règles applicables aux 
locaux et à l’aménagement intérieur des établissements d’accueil du jeune enfant, le texte 
entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
 


 Pour l’arrêté du 31 août 2021 créant un référentiel national relatif aux exigences applicables 
aux établissements d'accueil du jeune enfant en matière de locaux, d'aménagement et 
d'affichage, l’entrée en vigueur de l’ensemble de l’arrêté s’applique à compter du 1er 
septembre 2022 pour les demandes d’autorisations et d’avis. La mise en conformité de 23 
dispositions du référentiel s’applique aux EAJE existants avant cette date, au plus tard le 31 
aout 2026 (article 4 de l’arrêté). 
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 Pour l’arrêté du 23 septembre 2021 portant création d’une charte nationale pour l’accueil du 
jeune enfant, l’entrée en vigueur s’applique le lendemain de sa publication. Néanmoins les 
équipes disposent d’un délai transitoire jusqu’au 1er septembre 2022 pour actualiser le projet 
éducatif inscrit dans le projet d’établissement (cf. décret 2021-1131 du 30 aout 2021). Dans la 
situation de marché en cours, l’actualisation du projet éducatif s’effectue dans le délai maximal 
de l’échéance du contrat ou jusqu’au 31 août 2026 au plus tard. 


 


 Pour l’arrêté du 8 octobre 2021 relatif aux modalités d’organisation de l’accueil en surnombre 
en établissement et service d’accueil du jeune enfant, l’entrée en vigueur s’applique dès le 
lendemain de sa publication, sauf pour les EAJE existants avant le 1er septembre 2021 qui ont 
jusqu’au 1er septembre 2022 pour s’y conformer et les EAJE inscrits dans un marché en cours, 
pour lesquels s’applique un délai maximal jusqu’au 31 août 2026 (cf. article 8 de l’arrêté). 
 


2- Au cours de la période de transition relative aux entrées en vigueur, comment se repérer pour 
la possibilité d’accueil en surnombre ?  


Il convient de distinguer plusieurs situations : 


 Pour les EAJE existants avant le 1er septembre 2021, le gestionnaire peut choisir de maintenir 
la possibilité d’accueil en surnombre gradué (10-15-20 %) selon la capacité de l’EAJE jusqu’au 
31 août 2022. 


 Pour les EAJE dont l’autorisation ou l’avis est délivré à partir du 1er septembre 2021, la règle 
du 115 % maximum s’applique (article R2324-27 du CSP et selon les modalités définies par 
l’arrêté du 8 octobre 2021). 


 Pour les EAJE gérés dans le cadre d’une délégation de service public ou marché public, la mise 
en conformité de la règle des 115% ne peut être rendue obligatoire avant la date d’échéance 
du marché, sans pouvoir excéder le 31 aout 2026. 
 
 


B - Mentions portées sur l’autorisations ou l’avis  
 


3- A quelles exigences l’article R. 2324-20 du CSP renvoie-t-il en matière de mentions à porter sur 
l’autorisation (idem pour l’avis - R2324-22 du CSP) du président du Conseil départemental ? 
(« L’autorisation rappelle les exigences résultant du présent code que l’établissement ou le 
service a obligation de respecter au regard de ses caractéristiques indiquées au I. ») 


L’autorisation ou l’avis délivré par le conseil départemental (prévus aux articles R 2324-20 et 22 du 
CSP) doit rappeler les obligations auxquels l’établissement est soumis en fonction de sa catégorie 
(R2324-17 : crèches collectives, jardins d’enfants ou crèches familiales) et sa capacité d’accueil (R2324-
46, R2324-47 et R2324-48), notamment en matière de composition des équipes et de quotité de temps 
de travail définies pour : 


- Les crèches collectives aux articles R2324-46-1 (direction), R2324-46-2 (référent santé et 
accueil inclusif et professionnel de santé), R2324-46-3 (éducateur de jeunes enfants), R2324-
46-4 (option retenue pour norme d’encadrement), R2324-46-5 (encadrement en micro-
crèche),  


- Pour les jardins d’enfants aux R2324-47-1 (direction), R2324-47-2 (référent santé et accueil 
inclusif), R2324-47-3 (éducateur de jeunes enfants), R2324-47-4 (norme d’encadrement), 
R2324-47-6 (jardin d’éveil),  


- Pour les crèches familiales aux articles R2324-48-1 (temps direction), R2324-48-2 (référent 
santé et accueil inclusif et professionnel de santé), R2324-48-3 (éducateur de jeunes enfants). 
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Le décret prévoit que l’autorisation rappelle les exigences en laissant aux conseils départementaux le 
choix des modalités d’indications des informations.  
Par conséquent, la collectivité retient le format de son choix :  


- l’intégralité des indications dans le corps de l'autorisation,  
- les citer en les joignant en annexe, 
- ou les lister, sous forme synthétique, dans le corps de l’autorisation.   
 


4- Dans le cadre d’un changement de personnel de direction, une nouvelle autorisation (valable 
également pour un avis) a été délivrée en septembre 2021, mentionnant la possibilité d’accueil 
en surnombre à 115 %, modifiant la possibilité antérieure de 120 %, pourtant réglementaire 
jusqu’à septembre 2022. Le gestionnaire peut-il maintenir ses engagements en matière d’accueil 
sur la base de la possibilité d’accueil en surnombre à 120 % ?  


Les EAJE existants avant le 1er septembre 2021 doivent se mettre en conformité avec la nouvelle 
réglementation au plus tard le 1er septembre 2022. A partir de cette date, le gestionnaire ne pourra 
plus appliquer le taux de 120% pour le surnombre. La seule exception à cela concerne les gestionnaires 
disposant d'une délégation de service public ou d'un marché public en cours à la date du 1er septembre 
2021. Ceux-ci peuvent appliquer l’ancienne réglementation jusqu’à la date de fin de leur contrat et au 
plus tard jusqu’au 1er septembre 2026.  
 
 Par conséquent, il est recommandé : 
- Aux services départementaux de PMI de préciser la date d’entrée en vigueur des obligations liées 


à la réforme des modes d’accueil dans les autorisations ou avis délivrés au cours de la période de 
transition (1er septembre 2021 au 31 août 2022) de façon à laisser au gestionnaire la possibilité 
d’appliquer l’ancienne réglementation jusqu’au 1er septembre 2022.  
 


- Aux gestionnaires, dans cette situation, de prévenir par écrit les services de PMI de leur souhait 
d’accueillir en surnombre selon l’ancienne réglementation jusqu’au 1er septembre 2022 
conformément à l’entrée en vigueur précisée par le décret du 30 aout 2021. 


 
 
C - Demande de modification de capacité  
 


5- Quelles modalités prévoir pour solliciter une modification de la capacité de l’établissement 
d’accueil déjà en activité ? 


La modification est basée sur la nouvelle capacité d’accueil des établissements d’accueil du jeune 
enfant indiquée à l’article R. 2324-46 du code de la santé publique (CSP).   


Le gestionnaire doit : 
 Solliciter par écrit une modification de la capacité mentionnée dans l’autorisation ou de 


l’avis du président du Conseil départemental conformément aux modalités prévues à 
l’article R2324-24 du CSP, qui renvoient à l’article R2324-18.   


 Rappeler le nom ou raison sociale de l’EAJE, les coordonnées du gestionnaire, l’adresse, 
joindre le plan des locaux avec la superficie et la destination des pièces, le projet 
d’établissement et le règlement de fonctionnement adaptés à la capacité envisagée.  
L’établissement étant existant, le service de PMI détient déjà l’ensemble des 
renseignements suivants : 


o Le nom ou la raison sociale de l’EAJE (pièce 1) 
o Les coordonnées du gestionnaire (pièce 2) 
o Les statuts de l’EAJE ou du gestionnaire (pièce n°3) 
o L’adresse de l’établissement (pièce n° 4) 
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o L’étude des besoins (pièce n°5) 
o Le type d’établissement auquel appartient l’EAJE (pièce n° 6) 
o La capacité d’accueil (pièce 7)  
o Le plan des locaux (pièce 8) 
o Le projet d’établissement et le règlement de fonctionnement (pièces 9) 


• L’article R2324-24 prévoit le délai d’1 mois à compter de la réception de la demande complète 
de modification pour que le PCD refuse la modification, ou délivre une nouvelle autorisation 
ou avis. L’absence de réponse dans ce délai vaut autorisation ou avis favorable.  


• Pour apprécier la faisabilité de l’augmentation de capacité, les services de PMI peuvent 
s’appuyer sur leur référentiel de dispositions antérieur au référentiel national (arrêté du 31 
août 2021) ou bien encore sur les dispositions en matière de surface citées aux dispositions 
II.1.1 (7m²) et II.1.2 (5,5 m² en zone très densément peuplée) du référentiel national.  
Cette modification de capacité n’est pas automatique et justifie une vérification des espaces 
dédiés aux enfants. La visite des locaux n’est pas obligatoire mais reste à l’appréciation des 
services de PMI. 


• Le référentiel national relatif aux exigences applicables aux EAJE en matière de locaux, 
d’aménagement et d’affichage précise que seules les recommandations prévues au II.2.2, 
II.4.1, II.6.7 et III.1.2 sont en vigueur depuis sa publication pour les EAJE existants.  


 


6- Faut-il demander une actualisation de l’autorisation d’ouverture au public délivrée par le 
Maire en cas d’augmentation de la capacité de l’EAJE ?  


Il n’est pas nécessaire de demander une nouvelle autorisation d’ouverture au public au Maire du site 
d’implantation de l’EAJE si la classification de l’ERP n’est pas modifiée et qu’il n’y a pas eu de travaux 
réalisés.    
 


7- L’augmentation de capacité de la micro-crèche jusqu’à 12 places est-elle compatible avec la 
possibilité d’accueil en surnombre de 115 % ?  


Oui, car la possibilité d’accueil en surnombre est un droit applicable à l’ensemble des EAJE, dont font 
partie les micro-crèches quelle que soit leur capacité. 
Ainsi, les micro-crèches d’une capacité de 10 places qui le souhaitent pourront accueillir, en application 
de l’article R2324-27 du Code de la santé publique et de l’arrêté du 8 octobre 2021 relatif aux modalités 
d’organisation de l’accueil en surnombre en EAJE, jusqu’à 12 enfants au maximum simultanément, 
sans excéder 100 % de la capacité horaire hebdomadaire. 
Les micro-crèches d’une capacité augmentée à 12 places pourront également, selon les mêmes 
modalités, accueillir jusqu’à 14 enfants au maximum simultanément. 
 
 
D - Fonctions et métiers  
 


8- Quelles fonctions peuvent être mutualisées au sein d’un même EAJE ?  


 Certains professionnels peuvent être amenés à exercer plusieurs fonctions au sein d’une crèche en 
fonction de leur diplôme, de la catégorie et de la capacité de l’établissement ou du service dans lequel 
ils travaillent. Les quotités de temps de travail minimum définies par le code pour les diverses fonctions 
exercées au sein des crèches ne sont pas toutes fongibles. 


 L’équipe des professionnels auprès des enfants reste définie à l’article R2324-42 (40- 60).  
 Les quotités de temps en crèches collectives sont précisés aux articles R2324-46-1, R2324-46-


2, R2324-46-3, R2324-46-4, R2324-46-5,  
 Pour les jardins d’enfants aux R2324-47-1, R2324-47-2, R2324-47-3, R2324-47-4, R2324-47-6,  
 Pour les crèches familiales aux articles R2324-48-1, R2324-48-2, R2324-48-3. 
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Plusieurs professionnels peuvent occuper différentes fonctions sous réserve du respect des ratios de 
temps.  


o Les éducateurs de jeunes enfants (EJE) peuvent être  
– en direction (R2324-34),  
– direction adjointe (R2324-35), 
–  auprès des enfants et professionnels (articles R2324-42 et R2324-41) 


o Les puériculteurs (IPDE) peuvent être  
– en direction (R2324-34) 
– référent santé & accueil inclusif (R2324-39)  
– professionnel paramédical (> 25 places R2324-40) 
– direction adjointe (>60 places R2324-35) 


o Les infirmiers (IDE) peuvent être : 
– en direction (R2324-34) sous conditions de certification de niveau 6, ou 


d’expérience de direction depuis plus de trois ans,  
– en direction adjointe (R2324-35),  
– référent santé & accueil inclusif sous condition d’un diplôme 


universitaire en matière de santé de l’enfant ou d’une expérience 
minimale de trois ans auprès de jeunes enfants,  


– ou bien encore professionnel paramédical (>25 places R2324-40) 
 


Sur les temps dédiés à la direction ou aux missions de référent santé et accueil inclusif, le professionnel 
ne peut pas exercer d’autres fonctions simultanément.  


 


Le professionnel en charge de l’analyse de pratiques (R2324-37 et R2324-38) 6h minimum /an 
n’appartient pas à l’équipe d’encadrement des enfants de l’EAJE et n’a pas de lien hiérarchique avec 
ses membres.  
 


9- Que signifie le terme « prioritairement » indiqué à l’article R2324-34 en ce qui concerne 
l’accès à des postes de direction d’établissements d’une capacité de plus de 40 places ?   


La réglementation prévoit que la direction des plus grands établissements ou services d’accueil soit 
confiée à des professionnels dotés d’une expérience d’au minimum trois ans.  
Néanmoins, l’attention des gestionnaires et des services de PMI est davantage portée vers le 
recrutement de professionnels dont le profil est en adéquation avec les fonctions de direction et la 
capacité d’accueil de l’EAJE concerné. A défaut de candidatures satisfaisantes, un professionnel doté 
d’une expérience de moins de trois ans pourra tout de même être recruté. 
 


10- Comment exercer la continuité des fonctions de direction en crèche familiale, en l’absence 
de la directrice ? 


L’article R2324-36 du code de la santé publique prévoit que la continuité est assurée par une personne 
présente dans l’établissement, relevant du 1° de l’article R2324-42 ou 2° du même article sous la 
condition d’une expérience professionnelle d’au moins 1 an. 
Selon la capacité de l’EAJE, l’équipe peut être composée d’une adjointe, d’une EJE et d’une infirmière 
ou puéricultrice pour assurer différentes missions.  
Par conséquent, il convient d’organiser les emplois du temps de façon à garantir pour la durée de 
l’amplitude de l’accueil d’enfants une continuité de disponibilité envers les assistantes maternelles, les 
familles et le gestionnaire et de prévoir dans le règlement de fonctionnement les conditions de 
suppléance. 
En l’absence de la directrice, ces professionnels assurent la continuité des fonctions de direction selon 
la durée de l’amplitude d’accueil des jeunes enfants et dans le respect du fonctionnement habituel de 
l’EAJE. Ainsi, s’agissant d’une crèche familiale, les enfants étant accueillis au domicile des assistants 
maternels, la continuité des fonctions de direction peut s’exercer par sollicitation téléphonique. 
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11- Dans un EAJE de catégorie crèche (25 à 39 places) dirigé par un EJE, faut-il nécessairement 
un autre professionnel EJE dans l’équipe ?   


L’article R2324-41 précise les missions des EJE dans les EAJE et renvoie à l’article R2324-46-3 pour les 
quotités de temps correspondantes. 
Ainsi, dans un EAJE de catégorie crèche, il convient d’assurer la quotité de temps définie à hauteur de 
0,75 ETP placée selon l’organisation de l’EAJE, soit auprès des enfants et de l’équipe, soit à des 
fonctions de direction, ou direction adjointe. 
La quotité de temps de direction, pour cet établissement, équivaut également à 0,75 ETP (article 
R2324-46-1). 
Par conséquent, sous réserve du respect du temps EJE minimal dans l’EAJE, il n’est pas nécessaire de 
procéder au recrutement d’un autre professionnel EJE dans l’équipe, sauf à ce que le gestionnaire et 
l’organisation de l’EAJE le prévoie. L’EJE placé en fonction de direction ne pourra pas être 
comptabilisée dans l’effectif des professionnels encadrant les enfants sur les temps dédiés à la 
direction (soit les quotités de temps).  
 
Les modalités de répartition des ETP restent à définir selon le choix du gestionnaire et/ou de la 
directrice, ainsi que des professionnels eux-mêmes. 
 
 
E - Santé et accueil inclusif 
 


12- Qui peut administrer des médicaments dans les modes d’accueil ? 
L’article R. 2111-1 du Code de la Santé Publique (article 2 du décret n°2021-1131 du 30 août 2021) 
précise que le professionnel pouvant administrer des soins ou des traitements médicaux à un enfant 
qu’il prend en charge, à la demande du ou des titulaires de l’autorité parentale ou représentants 
légaux, est, selon le mode d’accueil du jeune enfant : 
1° Un professionnel d’établissement d’accueil du jeune enfant ayant l’une des qualifications 
mentionnées aux articles R. 2324-34, R. 2324-35 et R. 2324-42 ;  
2° Un assistant maternel agréé accueillant l’enfant dans le cadre d’un contrat d’accueil ; 
3° Un professionnel de la garde d’enfant à domicile mentionné au 3° du I de l’article L. 214-1-1 du code 
de l’action sociale et des familles auquel est confié l’enfant dans le cadre d’un contrat de travail.  
Ainsi, pour la possibilité d’administrer les médicaments, sous réserve du respect des conditions à 
respecter, et dès lors qu’ils maîtrisent la langue française, il n’existe pas de distinction entre les 
professionnels des modes d’accueil. 
 


13- Existe-t-il des dérogations possibles pour le recrutement de référent santé et accueil 
inclusif ? 


Seules les personnes titulaires des diplômes visés au III de l’article R2324-39 du CSP peuvent exercer 
la fonction de référent « Santé et Accueil inclusif ». Les services de PMI et les gestionnaires ne 
peuvent pas y déroger. 


 
14- Comment s’effectue l’accueil d’un enfant de moins de 4 mois ou présentant un handicap ou 


une affection chronique en micro-crèche ?    
L’article R2324-39 du code de la santé publique a été modifié par le décret n°2021-1131 du 30 août 
2021. Les dispositions antérieures font l’objet d’une évolution. Les micro-crèches seront soumises aux 
mêmes dispositions que l’ensemble des EAJE en matière de référent santé et accueil inclusif (hormis 
les quotités de temps nécessaires). 
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L’article R2324-39-1 précise notamment les modalités de transmission du certificat médical pour 
chaque enfant admis en établissement d’accueil du jeune enfant. 
 
Cependant, l’entrée en vigueur citée au II de l’article 15 du décret pour les établissements disposant 
d’une autorisation ou d’un avis antérieur au 1er septembre 2021 prévoit un délai transitoire jusqu’au 
1er septembre 2022 pour se conformer aux nouvelles dispositions. 
 
Par conséquent, il existe plusieurs scénarii : 


- La mise en œuvre de la réglementation en vigueur sans délai pour les établissements dont 
l’autorisation ou l’avis est postérieure au 1er septembre 2021 : un certificat médical est à 
transmettre par les parents à l’admission de chaque enfant, y compris en micro-crèche, quel 
que soit l’âge des enfants accueillis.  


- Le maintien de la réglementation antérieure jusqu’au 31 aout 2022 pour les établissements 
existants antérieurement au 1er septembre 2021 ainsi que pour les établissements gérés dans 
le cadre d’une délégation de service public (sans pouvoir excéder le 31 août 2026) : un certificat 
médical est à transmettre à l’admission de chaque enfant.  
 


15- La réforme des modes d’accueil modifie-t-elle les dispositions relatives à l’obligation 
vaccinale en crèche ? 


La réforme ne modifie pas les obligations vaccinales fixées à l’article L3111-2 du CSP. L’article R2324-
39-1 du CSP prévoit la remise de deux documents lors de l’admission de l’enfant :  


- Un certificat médical daté de moins de deux mois attestant de l’absence de toute contre-
indication à l’accueil en collectivité. Ce certificat est remis au moment de l’admission et au plus 
tard dans les quinze jours suivant l’admission ; 


- une copie des documents attestant du respect des obligations vaccinales, conformément aux 
dispositions de l’article R. 3111-8.  
 


F - Projet d’établissement et règlement de fonctionnement  
 
16- Les documents (projet d’établissement et règlement de fonctionnement) doivent-ils être 


actualisés selon le décret du 31 aout 2021 à l’occasion de leur transmission pour une 
modification de capacité avant le 31 aout 2022 ? 


Non. Si la modification demandée ne concerne que la capacité d’accueil, n’implique pas de travaux et 
si l’EAJE dispose d’une autorisation ou d’un avis avant le 1er septembre 2021, les documents cités n’ont 
pas à se mettre en conformité avec l’ensemble de la réforme avant le 1er septembre 2022. Le service 
de PMI pourra demander l’ensemble des documents conformes seulement à partir de cette dernière 
date. 
Dans le cadre d’une demande d’augmentation de la capacité d’accueil, il convient de transmettre le 
projet d’établissement et règlement de fonctionnement (en vigueur) adaptés à la capacité envisagée. 
Ces documents sont obligatoirement à modifier et à transmettre avec la demande (cf. question n° 7). 
L’entrée en vigueur des dispositions du décret du 30 aout 2021 pour les EAJE existants s’impose à 
compter du 1er septembre 2022 (ou jusqu’au 31 aout 2026 dans le cadre d’un marché). Ce délai 
transitoire permet aux équipes de revisiter le projet d’établissement et règlement de fonctionnement 
ensemble.  
 
 
 
 
 
 
G - Référentiel national relatif aux exigences applicables aux EAJE en matière de locaux, 
d’aménagement et d’affichage (arrêté du 31 août 2021) 



https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036393260/2021-12-08/

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043993650

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043993650

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038190049/2021-12-08/

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044025618
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17- Comment afficher la densité d'un carreau INSEE ?  


Le site geoportail.gouv.fr de l’Institut Géographique National permet d’entrer une adresse et de 
connaitre les données du carreau (posez la pointeuse sur la croix avec un PC, utilisez le clic droit, avec 
un Mac la touche « command ») 
Le site statistiques-locales.insee.fr de l’Institut National de la Statistique et des études économiques 
ne fournit pas directement les données carroyées de manière simple et visuelle. Il n’est donc pas 
conseillé d’utiliser cette ressource. 


 
18- Sera-t-il possible de faire valoir une évolution attendue de la densité de population ?  


Dans le cadre d’un projet d’implantation, par exemple d’un nouveau quartier, d’une nouvelle résidence 
ou bien encore d’un nouvel immeuble qui pourrait faire franchir le seuil des 10 000 habitants/km², et 
influer sur les espaces d’accueil minimum, il est recommandé de justifier des informations afin que 
celles-ci soient prises en considération par les autorités d’autorisation. 
 


A noter : il conviendra de présenter une projection fiable justifiant l’évolution de la population sur le 
site d’implantation.  
 


19- Pour les projets d’établissement situés sur un carreau de géolocalisation comprenant une 
zone inhabitable (mer, lac, zone interdite diverse...) cette donnée peut-elle être pondérée 
pour l’identification de la densité ? 


Le référentiel ne prévoit actuellement pas de modulation pour ce type de situation. Néanmoins, si le 
doute est permis pour le dépassement de la limite des 10 000 habitants /km², il peut être recommandé 
de prendre référence de la densité du carreau de 1 km² de géolocalisation en évitant de prendre en 
considération les zones inhabitables.  
L’article 2 de l’arrêté du 31 aout 2021 créant le référentiel précise que lorsque l’établissement se situe 
sur les limites de plusieurs carreaux, le gestionnaire choisit lequel il souhaite demander l’application. 
 


H - Accueil en surnombre  
 


20- Comment établir la limite du nombre maximal d’enfants pouvant être accueillis 
simultanément ? 


L’article R2324-27 du CSP fixe les modalités d’accueil des enfants en surnombre sous réserve du 
respect de certaines obligations (non-dépassement de différents seuils, respect à tout instant des 
règles d’encadrement, transmission d’informations relatives au surnombre aux services de PMI qui le 
demandent, intégration des modalités d’accueil en surnombre aux projet d’établissement et 
règlement de fonctionnement).  
L’arrêté du 8 octobre 2021 relatif aux modalités d’organisation de l’accueil en surnombre précise les 
modalités d’organisation. 
 
Pour rappel, la fraction de place égale ou supérieure à 0,50 est comptée pour 1. Ainsi : 


- Une micro-crèche de 12 places est autorisée à accueillir jusqu’à 14 enfants simultanément,  
- Une petite crèche de 20 places est autorisée à accueillir jusqu’à 23 enfants simultanément 
- Une crèche de 35 places est autorisée à accueillir jusqu’à 40 enfants simultanément 
- Une grande crèche de 50 places est autorisée à accueillir jusqu’à 58 enfants simultanément  
- Une très grande crèche de 60 places est autorisée à accueillir jusqu’à 69 enfants 


simultanément. 


I – Micro-crèches 
 



https://www.geoportail.gouv.fr/carte?c=2.363300030776978,48.87283940038054&z=12&l0=ORTHOIMAGERY.ORTHOPHOTOS::GEOPORTAIL:OGC:WMTS(1)&l1=INSEE.FILOSOFI.POPULATION::GEOPORTAIL:OGC:WMTS(0.68)&permalink=yes

https://statistiques-locales.insee.fr/#c=indicator&i=filo_c1km_3857.nb_individus&s=2015&view=map9

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043998725/
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21- Quelle expérience est requise pour exercer en micro-crèche ?  
L’article R2324-42 fixant la répartition des professionnels encadrant directement les enfants s’applique 
aux micro-crèches. Toutefois, l’article R2324-46-5 du CSP précise qu’en micro-crèche, les 
professionnels mentionnés au 1° de l'article R. 2324-42 (40 %) peuvent être remplacés par des 
personnes qui justifient d'une certification au moins de niveau 3, enregistrée au répertoire national de 
certifications professionnelles prévues à l'article L. 6113-1 du code du travail, attestant de 
compétences dans le champ de l'accueil des jeunes enfants et de deux années d'expérience 
professionnelle, ou d'une expérience professionnelle de trois ans comme assistant maternel agréé. 
Ainsi, les 60 % des personnels cités au 2° de l’article R2324-42 ne sont pas assujettis à cette expérience 
minimale de deux ans. 
 
 
J – Tableaux récapitulatifs des quotités de temps à respecter en EAJE  


 


 


 


 
Temps direction minimum 


 
Référent santé & accueil inclusif  Temps 


minimum  
Puériculteur ou infirmier  


Temps minimum 
Temps EJE  


Temps minimum 
 


 


 Avant réforme  Après réforme  Nouveau poste qui fait suite au 
médecin référent (sans cadre 


réglementaire en ETP)  
- nouvelles missions  


Avant réforme 
Si directeur éducateur de 


jeunes enfants  
--) 4h hebdomadaires 
/tranche de 10 places 


 


Après réforme 
 


Complète les missions 
de réf S & AI  


Avant réforme Après réforme 


Micro-crèche                                
Jusqu’à 12 places  


Pas de quotité prévue 0,20 ETP 10 heures / an dont 2 h/Trimestre Pas d’obligation Pas d’obligation Pas d’obligation Pas d’obligation 


Petite crèche                                 
13 à 24 places 


0, 50 ETP min  0,5O ETP 20 heures / an dont 4 h/T Pas d’obligation <21 places  
Au-delà de 20 places, si  
dir EJE --) 4 à 8 h hebdo 


(< O, 25 ETP) 


Pas d’obligation Pas d’obligation 0,5 ETP  


Crèche                                            
25 à 39 places 


0,50 ETP <30 places 
Pas de cadre 


réglementaire >30 
places 


0,75 ETP 30 heures / an dont 6 h/T Si  dir EJE 
 --) 8 à 12 h hebdo 


( < 0, 33 ETP) 


0,20 ETP 0,5 ETP 0,75 ETP 


Grande crèche                              
40 à 59 places  


Pas de cadre 
réglementaire 


1 ETP 40 heures / an dont 8 h/T Si dir EJE  
--) 16 à 20 h hebdo 


(< 0, 60 ETP) 
 


0,30 ETP 1 ETP 1 ETP  


Très grande crèche                      
A partir de 60 places  


Pas de cadre 
réglementaire + 0,75 


% adjoint min 


1 ETP  + 0,75 ETP dir 
adjoint 


50 heures / an dont 10 h/T 
 + 10 h / 20 places 


Si dir EJE  
--) 24 h hebdo ou plus  


( <0,70 ETP) 


0,40 ETP  
+  0,10 ETP /  20 places 


1 ETP  
+ 0,5 ETP au-delà de 65 


places /20 places 
 
 


1 ETP  
+ 0,5 ETP / 20 places 


 
 
 
 


places 



https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043994532

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043994532

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043994532
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 Temps direction 
minimum 


 


 Référent santé & accueil inclusif  Temps 
minimum 


Puériculteur ou infirmier 
Temps minimum 


 Temps EJE 
Temps minimum 


 


 


 Avant réforme Après réforme  Nouveau poste qui fait suite au 
médecin référent (sans cadre 


réglementaire en ETP)  
- nouvelles missions 


Avant réforme 
Si directeur éducateur de 


jeunes enfants  
--) 4h hebdomadaires 
/tranche de 10 places 


 


Après réforme 
 


Complète les missions 
de réf S & AI 


Avant réforme  Après réforme  


Petits crèches 
familiales             < 30 
places  


Pas de cadre 
réglementaire 


0,5 ETP 20 heures / an dont 4 h/ T Si  dir EJE 
 --) 8 à 12 h hebdo 


( < 0, 33 ETP) 


Pas d’obligation Pas d’obligation Pas d’obligation  


Crèches familiales                        
30 à 59 places  


                                                           


Pas de cadre 
réglementaire 


0,75 ETP  
 


30 heures / an dont 6 h/ T Si  dir EJE 
 --) 12 à 20 h hebdo 


( < 0, 60 ETP) 


0,20 ETP 0,50 ETP  0,5 ETP 


Grandes crèches 
familiales    
60 à 89 places  


Pas de cadre 
réglementaire  


+ 0,75 % adjoint min 
 


1 ETP + 0,50 ETP dir 
adjoint 


40 heures / an dont 8 h / T Si dir EJE  
--) 24 h à 32 h hebdo ou 


plus  
( <0,90 ETP) 


0,30 ETP 1 ETP 1 ETP  


Très grandes crèches 
familiales  A partir de 
90 places  


Pas de cadre 
réglementaire 


1 ETP + 0,75 ETP dir 
adjoint  


50 heures / an dont 10 h/T 
+ 10 heures / 20 places. 


Si dir EJE  
--) 36 h hebdo  


( 1 ETP) 


0,40 ETP,  
+ 0,10 ETP /  20 places 


1,5  
+ 0,50 ETP / 30 places  


1,5  
+ 0,5 ETP /30 places 


Petits jardins 
d’enfants                                
< 25 places 


Pas de cadre 
réglementaire 


0,5 ETP 10 heures / an dont 2 h / T Pas d’obligation Pas d’obligation Pas d’obligation Pas d’obligation 


Jardins d’enfants                                      
25 à 59 places 


                                                            


Pas de cadre 
réglementaire 


1 ETP 20 heures / an dont 4 h / T Pas d’obligation Pas d’obligation 0,5 ETP 0,5 ETP 






